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Sommaire du rapport
Hébergement femmes Canada (HFC) tisse des liens 
et s’engage avec les maisons d’hébergement pour 
femmes violentées partout au pays. Dans le cadre 
du continuum de services de soutien aux survivant-
es, les maisons d’hébergement1 sont essentielles à 
l’élimination de la violence faite aux femmes.

Depuis leur création dans les années 1970, la 
portée du travail que réalisent les maisons 
d’hébergement s’est considérablement accrue 
pour répondre aux multiples besoins des femmes 
et des enfants fuyant la violence. Chaque année, 
la violence faite aux femmes résulte en milliers 
de femmes et enfants vivant dans la crainte, dont 
plusieurs doivent s’enfuir pour sauver leur vie. En 
plus de leur offrir un milieu sécuritaire, les maisons 
d’hébergement aident les femmes à se reconstru-
ire, guérir de la violence, développer leur résilience 
et progresser vers des vies libres de violence.

Les maisons d’hébergement, des universitaires et 
des décisionnaires politiques ont démontré depuis 
longtemps la nécessité de mieux comprendre, à 
l’échelle du pays, l’étendue des services et soutiens 
offerts aux femmes et aux enfants qui fuient 
la violence. En collaboration avec les maisons 
d’hébergement, HFC a développé un sondage 
visant à élaborer un portrait exhaustif des maisons 
d’hébergement et maisons de deuxième étape. Le 
sondage a examiné les services offerts, les ressou-
rces humaines, le travail de prévention, le finance-
ment, l’accessibilité, et les défis à relever dans tous 
ces domaines.

Le sondage a été développé en consultation avec les 
associations de maisons d’hébergement provincia-
les et territoriales, le Réseau d’action des femmes 
handicapées du Canada (RAFH), l’Aboriginal Shelters 
of Ontario et le Cercle national autochtone contre la 
violence familiale, de même qu’avec des directrices 
générales et membres du personnel de maisons 
d’hébergement. La participation d’organisations de 
tout le pays a permis de représenter l’ensemble des 
enjeux régionaux auxquels ce secteur doit faire face. 
Ce sondage est la première enquête pancanadienne 
en son genre développé par et pour le secteur des 
maisons d’hébergement pour femmes violentées.

Le sondage en ligne, offert en français et en anglais, 
a été accessible du 19 septembre 2017 au 7 mars 
2018. Un lien vers le sondage a été envoyé à 517 
maisons d’hébergement, maisons de deuxième 
étape et maisons mixtes. Dans l’ensemble, 401 
établissements ont participé, un taux de réponse de 
plus de 78% incluant des répondantes de chaque 
province et territoire, de maisons situées dans des 
régions rurales, isolées et nordiques et de maisons 
d’hébergement autochtones.

Le rapport fournit des renseignements sur la 
structure physique, l’âge et les dispositifs de sécurité 
des maisons d’hébergement; leur taille (nombre de 
lits), la durée des séjours et la capacité d’héberge-
ment; les divers groupes desservis et l’accessibilité; 
la livraison de services et de programmes; le travail, 
les salaires et les types d’emplois; et le financement 
et les dépenses. Lorsque cela s’avère pertinent, 
le rapport présente un échantillon de données 
représentant les différences entre régions et tailles 
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de population pour illustrer les variations à travers 
le pays, de même qu’entre communautés de grande 
et petite taille. Les résultats concernant les maisons 
d’hébergement de deuxième étape sont présentés 
dans un rapport distinct2. 

Sommaire Des Résultats
Les résultats montrent clairement que les maisons 
d’hébergement fournissent davantage de services 
sans augmentation comparable de leur finance-
ment. Trop de maisons d’hébergement fonction-
nent déjà à pleine capacité, et le financement 
ne suit pas le rythme de l’inflation. Les maisons 
d’hébergement reçoivent également des cas de 
violence de plus en plus complexes accompagnés 
d’enjeux d’utilisation de substances psychoactives 
causés par des traumatismes, de graves problèmes 
de santé mentale et de diverses incapacités telles 
des lésions cérébrales traumatiques.

Les maisons d’hébergement travaillent avec des 
populations étendues et diversifiées – notamment, 
des femmes fuyant différentes formes de violence, 
des femmes en situation de handicap, des femmes 
racisées, des personnes LGBTQ+, des femmes 
âgées et des enfants. Elles trouvent des solutions 
créatives pour offrir aux femmes un milieu sécu-
ritaire, même lorsqu’elles n’ont plus de lits sub-
ventionnés disponibles. Les enjeux de capacité 
d’hébergement sont décuplés par le manque de 
logements sûrs, abordables et appropriés pour les 
femmes et les enfants partout au pays.

Les maisons d’hébergement offrent beaucoup 
plus qu’un lit. En plus de leur fournir un endroit 
sécuritaire où dormir, elles plaident au nom des 
femmes et des enfants et les aident à s’orienter 

dans les systèmes juridiques, les services d’immi-
gration, sociaux et de protection de l’enfance, le 
système de santé et plus encore. Elles dispensent 
des services dans les domaines suivants: counsel-
ing, programmes pour enfants, planification de 
sécurité, programmes de soutien à la parentalité, 
services externes, aide au logement, programmes 
pour les auteurs de violence, prévention et sensi-
bilisation. Les résultats du sondage montrent que 
le travail de prévention et de plaidoyer – un travail 
qui peut sauver des vies et susciter des change-
ments d’attitude dans la société au sujet de l’élimi-
nation de la violence faite aux femmes et aux filles 

– n’est que rarement subventionné par les bailleurs 
de fonds gouvernementaux.

Les enjeux de financement – notamment le sous-fi-
nancement et le manque de stabilité des sources 
de financement – ont des répercussions signific-
atives sur le travail des maisons d’hébergement. 
Leur incapacité à offrir des salaires concurrentiels, 
combinée à l’épuisement professionnel, mène 
à un roulement élevé du personnel. De nom-
breuses maisons doivent organiser des levées de 
fonds pour couvrir leurs coûts de fonctionnement 
et certaines n’y arrivent pas même en menant 
de telles activités. Par conséquent, les maisons 
d’hébergement ne sont pas toutes en mesure 
d’offrir le même niveau de services. Ainsi, une 
femme qui accède à une maison d’hébergement 
dans une région métropolitaine recevra des 
services différents d’une autre vivant dans une 
communauté rurale ou nordique.
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Principaux résultats 
Voici les principaux résultats3 du rapport: 

1.  En plus de leur fournir un milieu sécuritaire, les 
maisons d’hébergement aident les femmes à se 
reconstruire, guérir de la violence, développer 
leur résilience et progresser vers des vies libres de 
violence. Toutefois, les données présentées dans 
le rapport soulignent un manque de ressources 
durables et adéquates pour effectuer ce travail car 
dans les faits, les maisons d’hébergement doivent 
de plus en plus faire davantage avec moins.

2. Beaucoup trop souvent, les femmes et les 
enfants ne peuvent pas accéder aux services des 
maisons d’hébergement. 

a)  Quatre maisons d’hébergement sur dix ont 
signalé fonctionner «presque toujours» à 
pleine capacité.

b)  Des maisons d’hébergement ont déclaré 
accueillir plus de personnes que leur nombre 
de lits subventionnés. Alors que la moyenne 
du nombre de lits subventionnés est de 16, 
le nombre moyen maximum de personnes 
que les maisons peuvent accommoder se 
situe à 19.

c)  La majorité (74%) des maisons d’héberge-
ment ont déclaré prolonger le séjour de 
résidentes au-delà des lignes directrices pro-
vinciales/territoriales relatives à la durée des 
séjours, ce qui réduit leur capacité d’accue-
illir de nouvelles femmes qui cherchent un 
refuge contre la violence.

d)  Le manque de logements abordables est un 
obstacle important qui empêche les sur-
vivantes d’emménager dans des logis sécu-
ritaires, avec seulement 31% des maisons 
d’hébergement ayant indiqué que leurs 
résidentes étaient en mesure de trouver et 
d’obtenir des logements abordables pendant 
la durée de leur séjour en hébergement.

3. Les maisons d’hébergement s’efforcent autant 
que possible d’être inclusives et de présenter le 
moins d’obstacles possibles à l’accès. Cependant, 
divers enjeux de capacité d’hébergement et de 
financement présentent des défis.

a)  Les maisons d’hébergement desservent un 
groupe de plus en plus diversifié de femmes 
fuyant la violence. Plus du tiers (37%) des 
répondantes ont signalé avoir dispensé des 
services à des femmes fuyant différentes 
formes de violence en plus de la violence par 
un partenaire intime (VPI).

b)  Un peu moins de la moitié (47%) des maisons 
d’hébergement ont déclaré que tous leurs 
services étaient «généralement accessibles», 
26% «quelque peu accessibles» et 26% «dif-
ficilement accessibles» pour les femmes en 
fauteuil roulant ou utilisant un autre appareil 
d’aide à la mobilité.

c)  Alors que 80% des maisons d’hébergement 
avaient desservi des femmes autochtones, 
seulement 19% étaient «souvent» en mesure 
de leur offrir des programmes culturelle-
ment adaptés.
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d)  79% des répondantes ayant accompag-
né des femmes vivant avec des enjeux 
complexes de santé mentale et 79% de 
celles ayant accueilli des femmes aux 
prises avec des enjeux d’utilisation de sub-
stances psychoactives ont signalé que cela 
représentait un «enjeu majeur» pour leur 
maison d’hébergement.

e)  La moitié (50%) des maisons d’hébergement 
ont déclaré avoir desservi des personnes 
trans, fluides entre les genres ou intersex-
uées fuyant la violence. Parmi ce groupe, 57% 
ont indiqué qu’elles pouvaient «toujours» et 
42% «parfois» accommoder ces groupes. 

f)  Seulement 17% des maisons d’hébergement 
ont signalé que de fournir des services et 
soutiens culturellement appropriés n’était 
«pas un enjeu». Pour 34% d’entre elles il 
s’agissait d’un «enjeu majeur» et pour 49% 
d’un «enjeu mineur».

4. Les intervenantes en maison d’hébergement sont 
les expertes dans leur domaine et fournissent 
un soutien direct aux survivantes. Toutefois, le 
maintien de personnel qualifié à temps plein, à 
temps partiel, occasionnel et suppléant représente 
un défi partout au pays. 

a)  Plus de la moitié (55%) des répondantes 
ont indiqué que le roulement du personnel 
et l’épuisement professionnel représen-
taient un «enjeu majeur» pour leur  
maison d’hébergement.

b)  61% des répondantes ont identifié la 
faiblesse des salaires et des avantages 
sociaux comme un «enjeu majeur». Certaines 
ont souligné la difficulté à maintenir un 
personnel de haute qualité lorsque les 
salaires et les avantages sociaux ne sont 
pas comparables à ceux offerts dans des 
domaines similaires.

c)  Des 5 567 membres du personnel déclarés, 
près du tiers (32%) occupaient un emploi 
précaire à titre d’effectifs occasionnels ou 
suppléants.

5. Les maisons d’hébergement sont aux prises avec des 
bâtiments vieillissants ayant besoin de réparations.

a)  L’âge moyen des édifices était de 45 ans (con-
struits en 1973-1974), ce qui montre que de 
nombreux bâtiments sont vieillissants.

b)  80% des maisons d’hébergement ont besoin 
d’une forme ou une autre de réparations ou 
rénovations, et presque la moitié (46%) n’ont 
pas les moyens financiers de les effectuer.

6. Les maisons d’hébergement sont aux prises avec un 
manque de financement, malgré le fait qu’elles sont 
davantage engagées dans la livraison de services de 
plus en plus complexes. 

a)  74% des maisons d’hébergement ont indiqué 
que l’insuffisance de financement représentait 
un «enjeu majeur», et seulement 5% des répon-
dantes ont dit que cela n’était «pas un enjeu».
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b)  La majorité des maisons d’hébergement 
(64%) ne reçoivent pas d’indexation au coût 
de la vie de la part de leur principal bailleur 
de fonds gouvernemental. Une sur cinq a 
déclaré NE PAS avoir reçu d’augmentation de 
son financement depuis dix ans ou plus.

c)  La fourniture de produits de première 
nécessité représente un défi important 
pour les maisons d’hébergement. La moitié 
des répondantes ont déclaré que les coûts 
de nourriture (51%) et de transport (52%) 
étaient un «enjeu majeur».

d)  La majorité (55%) des maisons d’hébergement 
ont dit NE PAS pouvoir couvrir leurs coûts de 
fonctionnement sans organiser de levées de 
fonds, et 10% n’étaient pas en mesure de le 
faire même avec des collectes de fonds.

e)  Près du tiers (32%) des répondantes ont 
indiqué qu’elles ne recevaient pas de fi-
nancement de leur principal bailleur de 
fonds pour mener des activités de préven-
tion et de sensibilisation.

f)  La majorité des maisons d’hébergement 
(86%) n’ont pas de responsable de la collecte 
de fonds, laissant souvent leur personnel de 
première ligne déjà surchargé s’acquitter des 
responsabilités de levées de fonds simple-
ment pour garder les portes ouvertes.

Recommandations
Le rôle des maisons d’hébergement quant à la 
pandémie que représente la violence faite aux 
femmes doit être entièrement reconnu par tous 
les paliers de gouvernement au pays. En ce sens, 
Hébergement femmes Canada émet les recom-
mandations suivantes:

1. Le nombre de maisons d’hébergement doit être 
augmenté pour répondre a) au fait que beaucoup 
trop de femmes sont refusées dans les grands 
centres métropolitains par manque de places et, 
b) que beaucoup trop de femmes dans les régions 
rurales et isolées n’ont tout simplement pas accès 
à des services d’hébergement contre la VFF. 

2. Un financement opérationnel de base est indis-
pensable pour toutes les maisons d’hébergement, 
tout comme des augmentations annuelles tenant 
compte du coût de la vie.

a)  Le travail d’éducation, de prévention et de 
sensibilisation auprès du public devrait être 
inclus dans le financement de base comme 
solution proactive en vue d’éliminer la 
violence faite aux femmes.

b)  La capacité d’avoir plus d’une intervenante 
sur le site en tout temps (double dotation) 
devrait faire partie du financement de base.

c)  Des fonds sont nécessaires pour soutenir 
le développement, la mise à niveau et 
l’aménagement d’espaces entièrement ac-
cessibles afin que toutes les femmes fuyant 
la violence puissent accéder aux maisons 
d’hébergement et à leurs services.
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d)  Un financement accru est nécessaire en 
matière de formation pour fournir au 
personnel les connaissances et les outils 
qui leur permettront de travailler adéqua-
tement avec des populations aux prises 
avec de graves enjeux de santé mentale et 
d’utilisation de substances psychoactives, de 
même qu’un financement spécifique pour 
des postes d’intervention en santé mentale 
et toxicomanie.

e)  Des fonds doivent être alloués à des pro-
grammes autochtones culturellement 
adaptés dans les maisons d’hébergement 
afin que les femmes autochtones aient accès 
à des ressources appropriées pendant la 
durée de leur séjour.

f)  Le personnel des maisons d’hébergement a 
besoin de plus de ressources pour travailler 
avec les personnes trans, fluides entre les 
genres et intersexuées, ainsi qu’avec des 
femmes issues de divers groupes culturels, 
ethniques et linguistiques.

g)  Des investissements fédéraux plus impor-
tants et durables sont nécessaires  
pour consolider et améliorer la  
condition des bâtiments abritant les 
maisons d’hébergement.

3. HFC soutient la recommandation que le Cercle 
national autochtone contre la violence familiale a 
présentée au Comité permanent sur la condition 
féminine le 19 novembre 2018: 

«Présentement, le Canada n’offre pas aux femmes 
autochtones un accès à une protection égale, 
équitable et culturellement appropriée contre 
la violence familiale. Le Canada doit financer 
et fournir des services d’hébergement et des 
programmes égaux, équitables et appropriés 
spécifiquement destinés aux femmes autochtones 
et à leurs enfants fuyant la violence familiale ou à 
risque de la subir. Cela signifie que les programmes 
et services doivent être adaptés aux circon-
stances géographiques, culturelles et historiques 
uniques des femmes qui accèdent aux 40 maisons 
d’hébergement financées par Services aux Autoch-
tones Canada».

4. HFC demande au gouvernement fédéral de 
développer et mettre en œuvre un Plan d’action 
national sur la violence faite aux femmes. 

Les principaux résultats du rapport appuient 
l’appel d’HFC en faveur d’un Plan d’action 
national sur la violence faite aux femmes (PAN 
sur la VFF) afin que, peu importe où elles vivent 
au Canada, les femmes aient accès à des services 
adéquats comparables. Un PAN garantirait une 
compréhension commune des causes profondes 
de la VFF et faciliterait la coordination d’efforts 
efficaces à tous les paliers de gouvernement.
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Introduction

Depuis leur création dans les années 1970 à titre 
de petits collectifs féministes fournissant tempo-
rairement un refuge sécuritaire aux femmes et 
enfants fuyant la violence, le nombre de maisons 
d’hébergement pour femmes violentées4 a con-
sidérablement augmenté, de même que la portée 
de leur travail. Les maisons d’hébergement pour 
femmes violentées font beaucoup plus qu’offrir un 
lit et combler les besoins de base. Aujourd’hui, elles 
fournissent une vaste gamme de services aux rési-
dentes, en plus de fournir des services externes et 
mener des activités de défense collective de droits 
et d’éducation du public (voir Section 6)5.

En 2017, Hébergement femmes Canada (HFC) a 
développé un sondage pancanadien en vue de 
faire un état des lieux des maisons d’hébergement 

partout au pays et de mieux comprendre le 
fonctionnement de celles-ci. Le sondage d’HFC 
visait établir un portrait pancanadien exhaustif des 
maisons d’hébergement et de deuxième étape6 pour 
femmes violentées. Le présent rapport fournit des 
renseignements sur 290 maisons d’hébergement 
quant à l’état des bâtiments (âge des édifices, besoins 
de rénovations et réparations, dispositifs de sécurité); 
la taille des maisons (le nombre de places), la durée 
des séjours et le nombre de personnes pouvant être 
hébergées; les différents groupes de survivantes des-
servies et l’accessibilité; les services et programmes 
offerts; le travail, les salaires et les types de tâches 
effectuées; le financement et la reddition de compte. 
Lorsque cela s’avère pertinent, les données sont 
désagrégées selon la taille des régions et des popula-
tions afin d’illustrer les différences entre régions, de 
même qu’entre communautés de différentes tailles.

Au Canada, un grand nombre d’expressions sont 
utilisées pour décrire les maisons d’hébergement 
pour femmes violentées. On les appelle maisons 
de transition, safe homes, maisons d’héberge-
ment pour femmes, refuges contre la violence 

LES MAISONS 
D’HÉBERGEMENT:  
offrent un logement temporaire à court 
terme aux femmes en situation de crise. 
Les séjours peuvent se compter en jours, 
semaines ou mois, selon la maison 
d’hébergement.

Premier sondage 
pancanadien 

sur les maisons 
d’hébergement contre 
la VFF développé par 

et pour le secteur  
de l’hébergement
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familiale ou conjugale, refuges d’urgence contre la VFF, pavillons de 
guérison ou maisons d’hébergement de première étape. Pour les 
besoins du présent rapport, nous utiliserons l’expression maison 
d’hébergement.

HFC définit une maison d’hébergement comme un établissement dont 
la mission de base consiste à fournir des services résidentiels à des 
femmes et des enfants fuyant la violence. Alors que toutes les maisons 
d’hébergement offrent des services résidentiels, les femmes qui subissent 
la violence ou qui la fuient ne sont pas tenues de vivre dans une maison 
d’hébergement pour accéder aux services. De nombreuses femmes 
utilisent les services externes sans ne jamais résider dans une maison 
d’hébergement, et beaucoup de femmes hébergées pendant une période 
donnée continuent de bénéficier de services après leur départ.

Selon la base de données d’HFC, il existe présentement au pays plus de 
560 maisons d’hébergement, maisons de deuxième étape et maisons 
mixtes7. Le mandat de ces ressources consiste à desservir des femmes 
et des enfants fuyant la violence. Les résultats concernant les maisons 
de deuxième étape sont présentés dans un rapport distinct8.

Les maisons d’hébergement y inclus les maisons deuxième étape 
sont des organismes de bienfaisance enregistrés sans but lucratif qui 
reçoivent leurs fonds opérationnels d’un ou plusieurs ministères pro-
vinciaux ou territoriaux9. L’argent est alloué aux «services de base» tels 
que définis par les agences gouvernementales, et/ou dans le cadre de 
projets ou de programmes distincts. Les programmes et services que 
financent les divers ministères sont différents d’une province et d’un ter-
ritoire à l’autre, de même que les montants fournis, le type et la durée 
des ententes, l’appellation des services, l’accessibilité, et les normes et 
directives relatives aux critères d’admission, durées de séjours, forma-
tions et rémunération du personnel, conformité aux législations, et ainsi 
de suite.

Les maisons d’hébergement ne fonctionnent pas selon un modèle ou 
une structure unique de gouvernance – elles sont gérées de manière 
autonome et dirigées par leurs propres conseils d’administration. Les 
différentes configurations observées incluent: un seul établissement 
d’hébergement; de multiples établissements ayant un seul budget; de 
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multiples établissements dirigés par une organisa-
tion qui fonctionnent avec des budgets distincts; des 
maisons d’hébergement appartenant à des conseils 
de bandes et exploitées par ceux-ci; et des maisons 
d’hébergement relevant d’une organisation plus 
large (comme les YWCA). En plus des différentes 
structures et formes de gouvernance, les services, 
les politiques et les pratiques peuvent différer con-
sidérablement d’une maison à l’autre – souvent 
en fonction du contexte local, du financement dis-
ponible et des besoins des communautés.

Installations et services  
Les maisons d’hébergement offrent un logement 
à court terme aux femmes fuyant la violence 
conjugale et la violence par un partenaire intime 
(VPI).  De plus en plus, elles desservent des femmes 
fuyant des formes de violences faites aux femmes 
autres que la violence conjugale et la VPI10. Cela 
peut inclure, entre autres, la traite des personnes à 
des fin d’exploitation sexuelle et de travail forcé, les 
mariages forcés, et la violence familiale (violence 
par des membres de la famille autres qu’un parte-
naire intime) (voir Section 5).

Typiquement, les maisons d’hébergement fournis-
sent, sans frais, aux femmes et à leurs enfants un 
logement temporaire et des produits de base (nour-
riture, vêtements et articles de toilette). La durée 
permise des séjours diffère d’une organisation à 
l’autre et peut se compter en jours, semaines ou 
mois, selon l’établissement, les besoins de chaque 
femme et les politiques provinciales/territoriales (voir 
Section 4). Les maisons d’hébergement sont dotées 
d’équipes d’intervention 24/7 et pourvues de diverses 
mesures et protocoles visant à assurer la sécurité des 
résidentes (voir Section 3).

La majorité des maisons d’hébergement sont des 
milieux de vie communautaires où les résidentes 
ont accès à des espaces communs tels cuisine, 
salle de repos, buanderie, salon, salles de bain, 
cour arrière ainsi qu’à des chambres à coucher 
privées ou partagées. L’offre varie d’une maison à 
l’autre en fonction des ressources disponibles et 
de la disposition physique des lieux. Des maisons 
d’hébergement plus grandes bénéficiant de plus 
de ressources peuvent offrir aux résidentes des 
services additionnels tels des espaces de santé 
et de bien-être (p.ex., une salle dotée de ballons 
d’exercice, de tapis de yoga et d’appareils cardio-
vasculaires), des salles de jeux pour enfants et des 
salles de bain privées. Il existe souvent sur place 
des espaces administratifs et des salles de réunion 
pour du counseling individuel ou de groupe, de 
même que des espaces réservés à l’admission.

Les maisons d’hébergement offrent une vaste 
gamme de services aux résidentes et aux non-rés-
identes, tels des services de counseling individu-
el et de groupe, des programmes pour enfants, 
des cours sur le rôle parental, des services en 
santé mentale et toxicomanie, des cours sur l’al-
imentation et des cuisines communautaires, des 
programmes pour les Autochtones, des services 
juridiques et de logement, du soutien aux immi-
grantes et réfugiées, des programmes pour les 
hommes (hommes violents et hommes violentés), 
et de l’aide pour présenter des demandes d’éduca-
tion et de formation (voir Section 6).

http://p.ex
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Livraison de services féministes 
et services tenant compte des 
traumatismes 
Les maisons d’hébergement sont centrées sur les 
femmes et intègrent une analyse comparative entre 
les sexes, tout en reconnaissant d’autres structures 
sociales et relations de pouvoir affectant également 
la vie des femmes (racisme, capacitisme, hétérosex-
isme, etc.)11. Plusieurs maisons utilisent une approche 
d’intervention féministe et tenant compte des trau-
matismes12 en travaillant à partir d’un cadre féministe 
intersectionnel qui propose une perspective critique 
des rapports de pouvoir dans nos sociétés (patriarcat, 
colonialisme, suprématie blanche, capitalisme, etc.)13. 
Bon nombre de maisons déclarent explicitement 
fonctionner à partir d’un mandat féministe, antirac-
iste et anti-oppressif.

L’approche tenant compte des traumatismes incite les 
maisons d’hébergement et les autres organisations 
féministes antiviolence à plus d’inclusivité, en recon-
naissant la diversité des expériences de violence que 
vivent les femmes (tant systémiques qu’individuelles), 
ainsi que les obstacles restreignant l’accès au soutien 
qui découlent de la position sociale d’une personne14. 
Un cadre féministe intersectionnel reconnait 
également que tout le monde n’a pas la même défini-
tion du féminisme et que les maisons d’hébergement 
adoptent un féminisme qui répond aux besoins locaux 
et uniques des femmes qu’elles desservent.

L’approche tenant compte des traumatismes est 
axée sur la création d’un espace où la survivante 
est en sécurité, et elle reconnait que les traumatis-
mes ont des répercussions à de multiples niveaux. 
Cette approche met également de l’avant que les 

institutions (y compris les maisons d’hébergement) 
peuvent revictimiser les femmes et que la connais-
sance des impacts des traumatismes, de même que 
la qualité des services, sont essentielles au processus 
de guérison15. 

De plus en plus de maisons d’hébergement intègrent 
une approche de réduction des méfaits, notamment 
en développant des pratiques qui réduisent les 
obstacles à l’accès aux services et favorisent l’inclu-
sion, afin que les femmes présentant des enjeux liés 
à la santé mentale ou à l’utilisation de substances 
psychoactives puissent accéder aux services16. La 
réduction des méfaits fait référence à des services 
centrés sur la personne qui répondent aux besoins 
des femmes, là où elles en sont dans leurs parcours 
de rétablissement et de guérison17. 
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«Il importe de comprendre 
l’intersectionnalité de notre 
travail. Le continuum de soutiens 
et services dont les femmes ont 
besoin [devrait] être formel et 
informel. Il faut que toutes les 
maisons d’hébergement aient 
accès à des logements de deuxième 
et de troisième étape…Tous nos 
programmes devraient offrir  
des services de garde, de la 
formation en emploi, de la 
planification professionnelle, des 
options de logement, etc».

répondante du Québec
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La plupart des recherches relatives aux maisons 
d’hébergement, comme l’Enquête sur les maisons 
d’hébergement de Statistique Canada, mettent 
l’accent sur les femmes et les enfants qui utilisent 
les services internes et externes de ces organisa-
tions18. Des études universitaires, qui nous ont 
grandement éclairées, visaient expressément la 
livraison de services, les normes et les politiques  
au palier provincial19.

Le sondage d’HFC quant à lui cible les maisons 
d’hébergement elles-mêmes, examinant 
notamment les services offerts, les ressourc-
es humaines, le travail de prévention, les défis 
à surmonter et leur situation financière20. Une 
analyse du fonctionnement et du travail que 
réalisent les maisons d’hébergement dans tout le 
pays fournit un aperçu de la grande diversité des 
contextes régionaux, de même que de la résil-
ience que déploient ces ressources pour arriver à 
dispenser des services de qualité.

Méthodes du sondage
Le sondage a été développé en consultation avec 
les associations provinciales et territoriales (conseil 
aviseur d’HFC), de même qu’avec des membres 
de la direction et du personnel de maisons 

Développer un profil 
pancanadien des maisons 
d’hébergement

d’hébergement21. Notre engagement avec des in-
tervenantes de première ligne et des directrices de 
tout le pays nous a permis d’explorer en profond-
eur les enjeux régionaux22. En vue de nous assurer 
que les questions du sondage reflètent adéquate-
ment les enjeux d’accessibilité pour les femmes en 
situation de handicap et les réalités particulières 
des maisons d’hébergement autochtones, HFC 
s’est adjoint l’expertise du Réseau d’action des 
femmes handicapées du Canada (RAFH Canada), 
d’Aboriginal Shelters of Ontario et du Cercle 
national autochtone contre la violence familiale. Ce 
sondage est la première enquête pancanadienne 
en son genre développé par et pour le secteur de 
l’hébergement pour femmes violentées.

Le sondage en ligne, offert en français et en anglais, a 
été accessible du 19 septembre 2017 au 7 mars 2018. 
Il était ouvert à toutes les maisons d’hébergement, 
les maisons de deuxième étape et les maisons mixtes 
qui desservent des femmes fuyant la violence23. Un 
lien internet vers le sondage a été envoyé à 51724 or-
ganisations. Le sondage a été conçu pour être rempli 
par une directrice responsable des activités quotidi-
ennes et de la gestion de la maison d’hébergement.

Les participantes ont été recrutées par l’entremise du 
réseau d’HFC, avec la collaboration des associations 
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provinciales et territoriales et de partenaires autoch-
tones. Au cours de l’étape de prise de contact, 
HFC a appris l’existence de nouvelles maisons 
d’hébergement et les a incluses dans le sondage.

Pour faciliter la participation, les répondantes 
ayant un accès internet limité pouvaient remplir 
le sondage par téléphone (un seul questionnaire a 
été mené de cette façon).

Par le biais de la plateforme de sondage 
Qualtrics, les directrices des maisons ont reçu un 
lien individualisé vers le sondage en ligne. Elles 
pouvaient en tout temps sauvegarder leur travail 
et revenir plus tard au sondage, un élément 
important en cas d’imprévu. De plus, le lien vers 
le sondage pouvait être partagé avec d’autres 
membres de l’organisation pour remplir des 
sections concernant, par exemple, le financement 
et les ressources humaines.

Certaines participantes ont cité la longueur du 
questionnaire comme un obstacle à la partici-
pation, ce qui a mené au développement d’une 
version abrégée publiée le 12 janvier 2018. 
Le questionnaire long comprenait plus de 95 
questions et nécessitait d’une heure à 1,5, alors 
que la version courte contenait environ 60 
questions et prenait de 15 à 30 minutes à remplir25. 
Les répondantes pouvaient ajouter des commen-
taires à plusieurs des questions, ce qui a fourni des 
données textuelles très intéressantes.

Les consultations que nous avons menées nous ont 
appris notamment que les maisons d’hébergement 
fonctionnent selon diverses configurations. En vue 
de collecter les données de chaque organisation, 
diverses options ont été développées qui permet-
taient de diriger les répondantes vers des séries de 
questions correspondant à la situation spécifique 
de la maison d’hébergement. (Figure 1). Les par-
ticipantes ont répondu à des questions en lien 

Figure 1: Conditions du sondage

Un établissement •	 Pas de conditions

Multiples établissements
+ 1 budget

•	 Répondu à des questions spécifiques liées aux particular-
ités de chaque établissement 

•	 Données organisationnelles récoltées une seule fois (p.ex., 
financement), données spécifiques à chaque maison 
récoltées pour chaque établissement (bâtiment, capacité, 
politiques, etc.)

Multiples établissements
+ multiples budgets

•	 Rempli un questionnaire distinct pour chaque maison 
d’hébergement ayant son propre budget  

Établissements mixtes
•	 Répondu à des questions liées aux composantes 

spécifiques de première et deuxième étapes de 
l’établissement 

http://p.ex
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avec le type de maison d’hébergement (maison 
d’hébergement, deuxième étape ou mixte) et 
le nombre de maisons qu’elles géraient. Nous 
avons demandé à celles qui géraient de multiples 
établissements et avaient différents budgets de 
remplir un sondage distinct pour  
chaque établissement.

Analyse des données
Les résultats présentés sont d’abord principale-
ment descriptifs – nous utilisons des pourcent-
ages non ajustés pour montrer la proportion de 
répondantes endossant une réponse donnée 
spécifique (ou dans certains cas de multiples 
réponses) aux questions.

La procédure de comparaison de moyennes a servi 
à comparer les différences dans les statistiques 
descriptives concernant une ou plusieurs variables. 
Par exemple, les moyennes concernant la taille des 
maisons (capacité d’hébergement) ainsi que les 
salaires et avantages sociaux ont été comparées 
entre les provinces et territoires, de même qu’entre 
des populations de différentes tailles. L’analyse a 
été menée à l’aide du logiciel SPSS 25. Les statis-
tiques/fréquences descriptives pour la majorité 
des questions ont été calculées. Les commentaires 
fournis par les répondantes dans des boîtes de 
texte et les réponses à des questions ouvertes ont 
été téléchargées dans NVivo et catégorisés par 
thèmes. La fréquence des mots et les relations 
entre les mots ont également été analysées.

Limites du sondage 
En raison du taux de roulement dans les équipes 
de travail, nous avons dû faire face à certaines 
embûches lors des prises de contact. Malgré 
des essais répétés par téléphone et par courriel, 
nous n’avons pas pu joindre toutes les organisa-
tions, particulièrement les maisons en régions 
isolées, situées dans les secteurs où la réception 
est parcellaire ou n’ayant pas de vitrine sur 
internet (condition fréquente en région rurale ou 
isolée). En outre, certaines des coordonnées que 
nous possédions étaient inexactes ou ne corre-
spondaient pas à la bonne personne.

Certaines participantes étaient incapables de 
répondre à toutes les questions, ce qui a résulté 
en des nombres différents de réponses. Plusieurs 
motifs expliquent ces variations, incluant le 
manque de temps ou de personnel, et la lassitude 
de répondre. Dans les cas où les directrices 
générales étaient intérimaires ou récemment en 
poste, certaines ont déclaré ne pas avoir les con-
naissances nécessaires pour fournir des informa-
tions adéquates.
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De plus, la conception du sondage a peut-être 
créé des difficultés pour les répondantes. Par 
exemple, si elles choisissaient la mauvaise option 
relativement à la logique du sondage, elles étaient 
automatiquement dirigées vers une section dif-
férente, n’ayant plus accès, de ce fait, à toute une 
série de questions. Le sondage abrégé contenait 
moins de questions, ce qui a également influencé 
les taux généraux de réponses.

En vue de rendre le sondage plus accessible, 
il n’était pas exigé de répondre à toutes les 
questions. Les répondantes pouvaient passer les 
questions auxquelles elles ne souhaitaient pas 
répondre ou pour lesquelles elles ne détenaient 
pas l’information. À des fins de clarté, toutes 
les données dans ce rapport sont marquées du 
nombre de réponses par un «n», ou par une indica-
tion dans le texte.

Enfin, de nombreuses directrices n’avaient pas de 
responsable des finances à temps plein qui aurait 
facilement pu répondre aux questions. Cela a 
entraîné une lacune de données dans ce domaine. 
Pour les maisons d’hébergement autochtones 
appartenant à des conseils de bande et exploitées 
par ceux-ci, plusieurs n’avaient pas accès à toutes 
les informations financières. Il s’en est suivi que 
certaines des questions concernant les finances 
ont été exclues de l’analyse.



« Merci de m’avoir donné la 
possibilité de répondre à ce 
sondage… je vais avoir hâte de 
voir les résultats pancanadiens 
et de voir les différences et 
similitudes parmi les besoins».  

répondante de la Saskatchewan
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Qui a participé

Des 517 maisons d’hébergement (maisons d’héberge-
ment, deuxième étape et mixtes) ayant reçu le 
sondage, 401 nous ont transmis des données, ce 
qui représente un taux de réponse de 78%26. Dans 
l’ensemble, 290 des répondantes étaient des maisons 
d’hébergement, 85 des maisons de deuxième étape 
et 26 des établissements mixtes (Tableau 1). 

Le présent rapport concerne seulement les 290 
maisons d’hébergement pour femmes violentées27.

Dans l’ensemble, les maisons d’hébergement ont 
rempli 248 versions longues et 42 versions courtes 
du questionnaire. La majorité (67%) des maisons 
d’hébergement ont indiqué ne gérer qu’un seul 
établissement. 72% des répondantes ont rempli le 
sondage en anglais, alors que 28% ont répondu 

en français. Ces chiffres reflètent la répartition 
démographique entre anglophones et franco-
phones au Canada.

Taille de la population des 
collectivités
Nous avons reçu des réponses de maisons 
d’hébergement de tous les grands centres, ainsi que 
de villes de taille moyenne et de collectivités rurales, 
isolées ou nordiques. Les données récoltées nous ont 
permis de mieux comprendre les similarités et les 
différences entre maisons d’hébergement de partout 
au pays. En vue de simplifier l’analyse, nous avons 
combiné les cinq catégories de population utilisées 
dans le sondage en trois groupes représentant les 
grandes régions métropolitaines et agglomérations, 
les villes de taille moyenne et les communautés de Tableau 1: Maisons d’hébergement répondantes par type (n=401)

Type
Province/Territoire

BC AB SK MB ON QC NB NS PE NL YT NT NU Total %

1ère étape 47 27 12 8 79 77 13 9 1 8 2 4 3 290 72.3

2ième 
étape

13 8 2 5 24 17 2 4 2 6 1 1 0 85 21.2

Mixte 5 4 1 3 3 7 0 0 1 1 1 0 0 26 6.5

Total 65 39 15 16 106 101 15 13 4 15 4 5 3 401 100
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petite taille et rurales (Tableau 2)28. Les répondantes 
au sondage se répartissent à peu près également 
entre collectivités de grande, moyenne et petite 
taille en matière de populations (Figure 2). Toutefois, 
comme l’illustre la Figure 3, les provinces et territoires 
ne sont pas nécessairement également représentés, 
même en présence de maisons d’hébergement dans 
les trois catégories. Par exemple, les répondantes de 
Terre-Neuve-et-Labrador étaient toutes situées dans 
des collectivités rurales ou de petite taille, bien qu’il 
existe dans la province des maisons d’hébergement 
dans les grands centres urbains. Il est donc important 
de prendre en compte les différences régionales 
entre provinces et territoires conformément à la taille 
de la maison, sa capacité d’hébergement maximale et 
le nombre de ses effectifs.

Répondantes en régions rurales, 
isolées et nordiques29  
Les maisons d’hébergement situées dans le Nord du 
Canada (Nord provincial et territoires) font face à leurs 
propres défis. Elles couvrent habituellement un vaste 
territoire, dispensant des services externes à des col-
lectivités isolées réparties dans les zones avoisinantes.

Tableau 2: Maisons d’hébergement par taille de population (n=290)

Taille de la collectivité Taille de la population Catégorie Nombre
Grande 

région métropolitaine
1 million et plus Grande 36

Grande agglomération 100,000 - 999,999 Grande 65

Ville de taille moyenne 30,000 - 99,999 Moyenne 77

Petite collectivité 1,000 - 29,999 Petite/Rurale 102

Collectivité rurale moins de 1,000 Petite/Rurale 10

Total 290

Figure 2: Maisons d’hébergement par taille de population (n=290)

39%
Petite/
rurale

35%  
Grande

27%  
Moyenne
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30%

28%

43%

100%

100% 100%

100%

100%

56%
33%

11%

15%
31%

54%

48% 33%
75%

27%

29%

44%

44%

31%

25%

13%
13%

33%

33%

15%

37%

Petite/rurale

Moyenne

Grande

Figure 3: Maisons d’hébergement par taille de
population et province/territoire (n=290)

Yukon  482,443 km2

4 Maisons d’hébergement

Territoires du Nord-Ouest 1,346,106 km2  
5 Maisons d’hébergement

Nunavut  2,038,722 km2  
6 Maisons d’hébergement

Figure 4: Ratio par région du nombre 
de maisons d’hébergement, deuxième 
étape et mixtes au Yukon, dans les Ter-
ritoires du Nord-Ouest et au Nunavut
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Les territoires nordiques sont immenses et desservis 
par un très petit nombre de maisons d’héberge-
ment (incluant les établissements de deuxième 
étape ou mixtes). Le Territoire du Yukon s’étend 
sur 482 443 km2 et compte seulement 4 maisons 
d’hébergement, deuxième étape et mixtes (dont 
deux dans la ville de Whitehorse). Les Territoires 
du Nord-Ouest s’étendent sur 1 346 106 km2 avec 5 
maisons d’hébergement, deuxième étape et mixtes. 
Le Nunavut couvre 2 038 722 km2 desservis par 
seulement six maisons d’hébergement (Figure 4)30. 

Les maisons d’hébergement situées dans des 
zones uniquement accessibles par avion, bateau 
ou routes de glace ont été regroupées sous la 
rubrique «communautés uniquement accessibles 
par transport aérien». Dix répondantes étaient 
situées dans de telles communautés, soit trois en 
région rurale et sept dans des centres de petite 
taille. Deux répondantes ont indiqué que leur com-
munauté n’était accessible que par route de glace 
ou par bateau, selon la saison.

Les maisons d’hébergement situées dans des com-
munautés où la population compte moins de 1 000 
personnes ont été considérées comme «rurales» 
(voir Tableau 2). Dans l’ensemble, nous avons reçu 
des réponses de 10 (3%) maisons d’hébergement 
en région rurale.

«Les bailleurs de 

fonds doivent 

tenir compte de la 

région où est située 

la maison, du coût de la vie, etc. Vivre 

dans une collectivité rurale implique 

notamment un manque de transport et 

de logements, ainsi qu’un coût plus élevé 

pour les services publics et les aliments. 

Notre budget doit être augmenté pour 

couvrir ces surplus de coûts. La vie dans 

le nord de l’Ontario est très différente 

de la vie dans le sud de la province, ou 

même à Thunder Bay». 

— répondante de l’Ontario

«Nous dépensons beaucoup trop de 

temps et de ressources pour participer 

à des réunions à plus de deux heures de 

route. Le maintien de partenariats est 

très coûteux en temps».  

—répondante de Nouvelle-Écosse

Contexte régional

14
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QUI A PARTICIPÉ

Les 10 maisons d’hébergement en région rurale 
ayant répondu au sondage étaient situées dans des 
zones isolées de la Colombie-Britannique, l’Alberta, 
l’Ontario, le Québec, le Nouveau-Brunswick, Terre-
Neuve-et-Labrador. La majorité (60%) des maisons 
en région rurale étaient situées sur des réserves 
des Premières nations. Les territoires n’ont déclaré 
aucune maison d’hébergement en région rurale 
puisque leurs maisons sont principalement situées 
dans les grandes villes ou dans de plus petits 
centres ayant des populations dépassant 1 000 
personnes. Ces communautés sont cependant con-
sidérées comme «isolées», de nombreuses collec-
tivités nordiques étant relativement isolées31. 

Tableau 3: Propriété des maisons d’hébergement autochtones 

Maisons d’héberge-
ment autochtones

Conseil 
de bande Autonome Autre

organisation
Province ou 
municipalité Total

Réserve
Première nation

10 2 2 0 14

Autochtone
(hors réserve) 

3 8 2 3 16

Total 13 10 4 3 30

Maisons d’hébergement et 
pavillons de guérison autochtones
Les maisons d’hébergement et pavillons de 
guérison autochtones doivent relever des défis 
particuliers liés à l’immensité des zones de 
desserte dans les régions rurales, isolées et 
nordiques, aux répercussions persistantes du co-
lonialisme ainsi qu’à un taux exacerbé de violence 
faite aux femmes autochtones32. Dans l’ensemble, 
14% des répondantes ont indiqué être établies 
dans des communautés où plus de la moitié de la 
population est autochtone (Première nation, inuite 
ou métisse).

Pour recenser toutes les maisons d’héberge-
ment autochtones à l’intérieur et à l’extérieur des 
réserves des Premières nations, on a demandé aux 
répondantes si elles étaient une maison d’héberge-
ment ou un pavillon de guérison autochtone 
(Première nation, métis, inuit) ou si elles étaient 
sous gestion autochtone. Dans l’ensemble, 31 des 
290 répondantes (11%) se sont identifiées comme 
autochtones ou sous gestion autochtone, dont près 
de la moitié (15) se trouvent sur une réserve des 
Premières nations.
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QUI A PARTICIPÉ

La majorité (61%) des répondantes autochtones 
ont indiqué être situées dans des collectivités de 
petite taille ou rurales. De plus, 90% des maisons 
d’hébergement uniquement accessibles par 
transport aérien sont établies dans des collectivités 
où plus de la moitié de la population est autoch-
tone; de ces dernières, deux se trouvent sur une 
réserve des Premières nations.

Pour les maisons d’hébergement situées dans 
des réserves, 10 appartiennent à un conseil de 
bande, deux à une autre organisation, deux sont 
autonomes (n’appartiennent à aucune autre 
organisation) et une répondante n’a pas répondu 
à la question (Tableau 3). Pour les maisons 
d’hébergement autochtones hors réserve, huit 
sont autonomes, trois sont sous la responsabilité 
de la province ou de la municipalité, trois appar-
tiennent à un conseil de bande et deux à  
d’autres organisations.

Dans l’ensemble, 7% (19) des 281 répondantes, ont 
indiqué que leur mandat consistait uniquement 
ou principalement à desservir des femmes autoch-
tones fuyant la violence – dont la majorité (14) se 
sont identifiées comme des maisons d’héberge-
ment autochtones.

HFC collabore présentement avec des partenaires 
autochtones à l’examen des données provenant 
des maisons d’hébergement et pavillons de 
guérison autochtones.



«Notre situation géographique 
nous oblige à parcourir de 
grandes distances pour nous 
assurer que notre voix soit 
entendue dans la région».

répondante de l’Ontario
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PRINCIPAUX RÉSULTATS

•	 La majorité des maisons d’hébergement sont propriétaires de leur propre bâtiment 
(69%) et elles ont remboursé leur hypothèque (66%). 

•	 L’âge moyen des bâtiments était de 45 ans (construits en 1973-1974). Il s’ensuit 
que nombre de maisons prennent de l’âge.

•	 La majorité (80%) des maisons d’hébergement ont besoin de réparations et de 
rénovations, et près de la moitié (46%) sont incapables de payer pour effectuer les 
réparations ou rénovations qui s’imposent. 

•	 Dans l’ensemble, moins de la moitié (47%) des maisons d’hébergement ont 
déclaré que pour les femmes en fauteuil roulant ou utilisant d’autres appareils 
d’aide à la mobilité, tous leurs services étaient «généralement accessibles», 26% 
«quelque peu accessibles», et 26% «difficilement accessibles».

L’état physique des bâtiments les abritant varie 
énormément d’une maison à l’autre. La vaste 
majorité des bâtiments prennent de l’âge, ce qui 
a des répercussions sur l’accessibilité physique. 
Toutes les travailleuses veulent que leur maison 
soit propre, invitante et sécuritaire. Mais plusieurs 
n’ont pas les moyens financiers d’effectuer 
les réparations ou rénovations nécessaires, et 
certaines n’ont pas accès à toutes les mesures de 
sécurité dont elles auraient besoin. 

Propriété et hypothèques 
La majorité (194 sur 281, ou 69%) des maisons 
d’hébergement répondantes ont indiqué être pro-
priétaire de leur bâtiment. D’autres ont répondu 
avoir des partenariats avec divers organismes et 
agences gouvernementales de logement, être en 
copropriété, ou détenir un prêt non remboursable 
auprès de la Société canadienne d’hypothèque et 
de logement ou d’une organisation de logement 
sans but lucratif (Figure 5). 

État physique des 
bâtiments 
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Le sondage demandait également aux répondantes si leur hypothèque 
était remboursée33. Des 220 répondantes, 66% avaient remboursé leur 
hypothèque, 26% étaient en cours de remboursement et 8% ne connais-
sait pas la réponse. 

Âge des bâtiments abritant les maisons 
d’hébergement
Considérant le degré d’usure des bâtiments abritant les maisons 
d’hébergement (qui offrent des services 24/7), les édifices ayant plus de 
10 ans ont été qualifiés de «vieillissants». 

Des 206 répondantes qui connaissaient l’année de construction, 194 
(94%) ont indiqué que leur maison avait été bâtie avant ou en 2009, illus-
trant le fait que de nombreuses maisons sont vieillissantes (voir Figure 
6). L’âge moyen des bâtiments était de 45 ans (construits en 1973-1974); 
la plus vieille maison a été bâtie en 1800 et la plus récente en 2016.

Besoin de réparations et de rénovations 
La majorité (226 sur 281, ou 80%) des répondantes ont indiqué que leur 
maison d’hébergement avait besoin de réparations ou de rénovations. 
Près de la moitié (46%) des 190 répondantes ont déclaré ne pas avoir 
les fonds nécessaires pour les réaliser. Seulement 4% pouvaient puiser 
dans leurs fonds opérationnels, 5% dans des fonds d’immobilisations, 

Figure 5: Maisons d’hébergement par 
mode de propriété (n=281)
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Figure 6: Âge des bâtiments abritant les maisons d’hébergement (n=206)
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5% devaient lever des fonds additionnels, et le tiers 
(33%) des répondantes devaient rassembler des 
fonds d’une combinaison de sources.

Le besoin de rénovations et de réparations variait 
selon les régions. Toutes les maisons d’hébergement 
de Terre-Neuve-et-Labrador et de la Saskatchewan 
ont signalé un besoin de réparations ou rénovations 
«mineures» ou «majeures» à leurs bâtiments, suivies 
par 91% des maisons au Québec et 88% des maisons 
en Alberta (Figure 7).

Des 193 maisons d’hébergement situées dans 
des bâtiments plus anciens ayant répondu au 
sondage, la majorité (55%) ont signalé avoir 
besoin de réparations ou rénovations «majeures», 
et seulement 17% ont déclaré ne pas avoir besoin 
de réparations ou rénovations. Aucune des 12 
maisons d’hébergement bâties au cours des 12 
dernières années n’avait besoin de réparations 
ou rénovations «majeures», bien que 50% d’entre 
elles aient signalé nécessiter des réparations ou 
rénovations «mineures».

Accessibilité physique
Tel que déjà cité, le sondage a été complété par 
des directrices et des membres du personnel. 
Ainsi, les réponses aux questions d’accessibilité 
reflètent la perspective de celles qui travaillent 
dans les maisons d’hébergement plutôt que celle 
des femmes qui accèdent aux services. De futures 
recherches gagneraient à poser des questions sur 
les services externes dispensés aux femmes en 
situation de handicap et sur les mesures que pour-
raient prendre les maisons d’hébergement pour 
s’assurer que ces communautés connaissent leurs 
services et puissent y accéder.

Dans le sondage d’HFC, des 265 répondantes ayant 
indiqué le niveau d’accessibilité de leur maison 
d’hébergement aux fauteuils roulants et autres 
appareils d’aide à la mobilité, près de la moitié 
(47%) ont signalé que tous leurs services étaient 
«généralement accessibles», 26% «quelque peu 
accessibles» et 26% «difficilement accessibles». 
Il était également demandé aux répondantes à 
quelle fréquence elles pouvaient accommoder les 

Figure 7: Pourcentage des maisons d’hébergement ayant besoin de réparations mineures ou majeures par province/territoire 
(n=281)
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femmes en fauteuil roulant ou utilisant un autre 
appareil d’aide à la mobilité. Des 277 répondan-
tes, un peu moins de la moitié (48%) ont répondu 
«toujours», 29% «parfois» et 23% «jamais».

Les résultats du sondage ont montré que les 
maisons d’hébergement construites au cours 
des 10 dernières années étaient plus accessibles 
pour les femmes en fauteuil roulant ou utilisant 
d’autres appareils d’aide à la mobilité (Figure 8). 
Des 12 maisons les plus récentes, 75% ont signalé 
que leurs services étaient «généralement accessi-
bles» aux femmes en fauteuil roulant ou utilisant 
d’autres appareils d’aide à la mobilité, à 50% pour 
les femmes aveugles ou malvoyantes et à 42% 
pour les femmes sourdes ou malentendantes. Des 
186 maisons plus anciennes, seulement 47% ont 
déclaré que leur maison était «généralement acces-
sible» aux femmes en fauteuil roulant ou utilisant 
d’autres appareils d’aide à la mobilité, à 50% pour 
les femmes aveugles ou malvoyantes et à 42% 
pour les femmes sourdes ou malentendantes. 

Figure 8: Pourcentage des services «généralement  
accessibles» dans les maisons d’hébergement

31%

29%

47%

42%

50%

75%
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moyens de participer entièrement à la 
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Figure 9: Accessibilité physique comme 
«enjeu majeur» par province/territoire (n=93)

DÉFI: BÂTIMENTS INACCESSIBLES  
Plus du tiers (38%) des maisons d’hébergement ont 
signalé que l’accessibilité représentait pour elles un 
«enjeu majeur» et 34% un «enjeu mineur» (n=246). 
Comme tel, près des trois quarts (72%) des répon-
dantes ont signalé avoir des préoccupations au 
sujet de l’accessibilité. La Figure 9 montre que les 
maisons situées dans les territoires étaient particu-
lièrement touchées par ce type de problèmes.
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Mesures de sécurité
La sécurité est au cœur de la mission des maisons 
d’hébergement. Parmi les 239 répondantes, les 
mesures de sécurité existantes les plus souvent 
signalées sont la présence de caméras vidéo ou 
CCTV (90%), d’un bouton de panique (89%) et de 
protocoles de sécurité (80%) (Figure 10).

Le sondage a également demandé aux répondantes 
de décrire les mesures de sécurité dont elles auraient 
besoin mais qu’elles ne peuvent pas financièrement 
se permettre. Des 260 répondantes, 11% ont déclaré 
avoir besoin de personnel de sécurité et d’un bouton 
de panique sur le site34. 

Dans leurs commentaires, les répondantes ont 
insisté sur le besoin d’avoir plus d’une intervenante 
sur place durant la nuit; de mises à jour de leurs 
systèmes de sécurité actuels; de cours arrières plus 
sécuritaires avec des clôtures plus hautes assurant 
plus d’intimité pour les résidentes; de fenêtres de 
sécurité ou à l’épreuve des projectiles; d’une salle 
sécurisée; et de systèmes de sécurité et de surveil-
lance à l’extérieur des bâtiments.

«Nous avons besoin 

de la double dotation, 

mais nous ne recevons 

de financement 

que pour la dotation simple...Avec la 

quantité d’enjeux de santé mentale et de 

toxicomanie auxquels nous devons faire 

face, et considérant les situations à haut 

risque qui surviennent, il arrive souvent 

que notre personnel ne se sente pas en 

sécurité quand une personne travaille 

seule dans le bâtiment». 

— répondante de l’Ontario

Figure 10: Pourcentage des maisons d’hébergement dotées de 
mesures de sécurité spécifiques (n=239)
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«Le personnel est formé en 
sécurité active et en gestion du 
risque, de même qu’en matière 
d’utilisation de substances 
psychoactives et de gestion des 
comportements».  

répondante de la Colombie-Britannique
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PRINCIPAUX RÉSULTATS:

•	 Quatre maisons d’hébergement sur 10 ont déclaré fonctionner «presque toujours» 
à pleine capacité. 

•	 Près de la moitié (41%) des maisons d’hébergement ont signalé des problèmes de 
capacité d’hébergement comme un «enjeu majeur». Les maisons situées dans de 
grands centres de population étaient particulièrement confrontées à des problèmes 
de capacité.

•	 Les maisons d’hébergement accueillent souvent un nombre plus élevé de personnes 
que leur nombre de lits subventionnés. Au palier national, le nombre moyen de 
lits financés est de 16. Les répondantes ont toutefois indiqué qu’elles pouvaient 
accommoder une moyenne maximale de 19 personnes. 

•	 La majorité des maisons d’hébergement (85%) ont déclaré que des logements 
abordables étaient «toujours» ou «souvent» difficiles à trouver dans leur communauté. 
Moins du tiers (31%) des maisons d’hébergement ont indiqué que certaines résidentes 
ont pu trouver et acquérir un logement abordable pendant leur séjour. 

Taille des maisons 
d’hébergement, capacité 
d’hébergement et politiques 
de durée des séjours

Le sondage pancanadien d’HFC a posé plusieurs 
questions concernant la capacité d’hébergement, 
l’accessibilité des logements abordables dans la 
communauté et les options offertes aux résidentes 
lorsqu’elles quittent la maison. 

La difficulté de répondre à la demande en raison 
du manque d’espace et de ressources est une 
réalité qui a souvent été portée à l’attention 
d’HFC par les maisons d’hébergement. Il était 
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donc important d’inclure dans le sondage des 
questions visant à illustrer la réalité de ce type 
de problèmes. En vue de mieux comprendre les 
différences entre le nombre de lits/personnes et 
la capacité d’hébergement actuelle des maisons, 
nous avons posé des questions sur le nombre de 
lits subventionnés/personnes et sur la capacité 
maximale d’accueil. Nous avons également offert 
aux répondantes la possibilité d’élaborer sur le 
sujet dans des commentaires et clarifications.

Aux fins du présent rapport, nous utilisons le mot 
«lits» pour désigner le nombre d’espaces dis-
ponibles dans une maison d’hébergement35. Dans 
la section qui suit, toutes les données contiennent 
des informations sur les maisons d’hébergement, 
ainsi que sur la composante à plus court terme 
des établissements mixtes (maisons d’héberge-
ment qui offrent des services de première et 
deuxième étape sous le même toit). Il s’ensuit que 
le nombre de réponses à certaines questions («n») 
est plus élevé que 290. Compte tenu du caractère 
sensible de ces questions, tous les renseigne-
ments pouvant permettre d’identifier les répon-
dantes ont été retirés des citations36.

Lits subventionnés 
En moyenne, les maisons d’hébergement ont 
indiqué être subventionnées pour offrir jusqu’à 
16 lits37. Tel qu’illustré dans la Figure 11, un test 
de comparaison de moyennes a conclu que les 
maisons d’hébergement situées dans les provinces 
atlantiques, les territoires, le Québec et la Colom-
bie-Britannique tendaient à être de plus petite 
taille, certaines ayant signalé jusqu’à 14 lits sub-
ventionnés de moins que l’Alberta, qui a déclaré le 
taux moyen de lits subventionnés le plus élevé38. 

Les résultats du sondage ont également montré 
que la taille de la population d’une commu-
nauté donnée était liée à la taille et à la capacité 

Figure 11: Moyenne de lits subventionnés par maison 
d’hébergement par province/territoire (n=302)
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d’hébergement relatives des maisons. En général, 
les communautés de petite tailler avaient de plus 
petite maisons d’hébergement (voir Figure 12). 
Un test de comparaison de moyennes a conclu 
qu’en moyenne, les maisons dans des collectivités 
de petite taille ou rurales déclaraient neuf lits de 
moins que celles situées dans les grands centres.

Capacité d’hébergement 
maximale
Tel que déjà cité, la moyenne nationale de lits sub-
ventionnés était de 16. Toutefois, les résultats du 
sondage montrent que les maisons d’hébergement 
ont pu offrir de l’espace additionnel pour accom-
moder les femmes fuyant un danger immédiat, 
ce qui a un impact direct sur le personnel. Par 
exemple, des maisons d’hébergement ayant reçu 
des subventions pour un maximum de 10 lits 
avaient en réserve 3 lits «d’urgence» additionnels 

Une moyenne de 16 lits 
subventionnés pour une moyenne 
maximale de 19 femmes et enfants.

Figure 13: Comparaison de moyennes entre lits subventionnés et nombre maximal de personnes hébergées (n=302)
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«Nous dépassons les 

chiffres lorsque des 

situations d’urgence 

ou le nombre d’enfants 

nous poussent au-delà de notre capacité. 

Nous sommes conscientes de l’impact 

sur le personnel qu’entraîne ce surplus 

de résidentes et c’est pourquoi la double 

dotation est importante». 

—répondante anonyme

«Nous avons concrètement 21 lits qui 

sont habituellement à pleine capacité. 

Durant la dernière année fiscale, nous 

avons fonctionné à un taux d’occupation 

de 120%».

—répondante anonyme

Enjeux de capacité

28

non subventionnés qu’elles pouvaient utiliser en 
cas de demande accrue.

Le sondage a demandé aux répondantes d’in-
diquer le nombre maximal de personnes qu’elles 
pouvaient accommoder dans leur établissement. 
Des 285 réponses, en moyenne, les maisons 
d’hébergement ont signalé pouvoir accommoder 
un maximum de 19 personnes. Un test de com-
paraison de moyennes a montré que les répondan-
tes de grands centres de population déclaraient 
une moyenne plus élevée du nombre maximal 
de personnes (23), par comparaison à 19 dans les 
centres de taille moyenne et 15 dans les régions 
rurales et isolées.

La majorité des maisons d’hébergement n’étaient 
pas subventionnées par personnes mais plutôt 
par nombre de lits39. Comme tel, le fait que des 
maisons d’hébergement étaient prêtes à accueillir 
plus de personnes que leur nombre de lits sub-
ventionnés peut notamment faire référence aux 
lits d’urgence non subventionnés, aux berceaux 
pour bébés ou aux mères partageant un lit avec 
leurs enfants. Lorsque les maisons accueillent plus 
de résidentes que le nombre pour lequel elles ont 
reçu des subventions, une pression considérable 
est exercée sur leurs ressources et leur personnel 
(Figure 13)40. Ces résultats concordent avec ceux 
de la recherche sur les maisons d’hébergement 
menée en Ontario par Wathen et al. (2015).

Fréquence d’occupation à pleine capacité
Aux fins du présent rapport, la capacité d’héberge-
ment fait référence au nombre de fois où la maison 
d’hébergement est pleine (quand il n’y a plus de 
place pour de nouvelles résidentes)41. Diverses 
recherches universitaires, Statistique Canada et le 
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rapport annuel Les maisons s’expriment d’HFC ont 
montré que les maisons d’hébergement fonction-
nent souvent à pleine capacité ou au-delà42.

Le sondage d’HFC révèle que sur 269 répondan-
tes, 39% ont déclaré fonctionner à pleine capacité 
«presque toujours», et 33% «souvent». Près du 
quart (22%) étaient «parfois» à pleine capacité 
et seulement 6% des répondantes ont indiqué 
que leur maison était «rarement» pleine. Des 302 
répondantes à la question concernant le nombre 
de fois où leur maison d’hébergement a accueilli 
des personnes additionnelles alors qu’elles étaient 
déjà pleines, 14% ont signalé l’avoir fait plus d’une 
fois par mois, 27% à tous les quelques mois, 14% à 
chaque année, et 24% jamais43.

Les maisons d’hébergement situées dans de 
grands centres urbains ont déclaré fonctionner 
plus souvent à pleine capacité que celles situées 
dans des centres de taille moyenne ou des col-
lectivités de petite taille ou rurales (Figure 14)44. 
Des 86 maisons situées dans de grands centres 
urbains, la majorité (62%) ont indiqué être 
«presque toujours» à pleine capacité. Parmi les 94 
maisons situées dans des collectivités de petite 
taille ou rurales, seulement 16% ont signalé être 
«presque toujours» à pleine capacité.

Dans l’ensemble, les maisons d’hébergement dans 
de grands centres urbains ont signalé devoir faire 
face à un nombre plus élevé de problèmes de 
surcapacité. Concernant les collectivités de petite 
taille ou rurales, il importe de noter que même en 
ne fonctionnant pas à pleine capacité, une maison 
doit quand même assumer toutes les dépenses 
opérationnelles (électricité, loyer/hypothèque, 
services publics, salaires, etc.). À titre de services de 

crise qui fonctionnent 24/7, 365 jours par année, 
les maisons d’hébergement doivent être opéra-
tionnelles en tout temps, qu’elles soient ou non à 
pleine capacité.

Figure 14: Fréquence d’occupation à pleine capacité par taille 
de population (n=246)
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Que se passe-t-il quand les maisons 
d’hébergement sont pleines?
Le sondage s’est enquis de ce qui arrivait aux 
femmes en quête de services quand la maison 
d’hébergement fonctionnait à pleine capacité. 
Même dans ce cas, la plupart ont déclaré qu’elles 
continuaient «souvent» à servir de nouvelles 
femmes fuyant la violence. La vaste majorité (84%, 
215 de 255) des répondantes ont signalé offrir des 
références «souvent», suivies par 52% (118 de 229) 
qui envoient des courriels ou font des téléphones 
pour trouver une solution de rechange (Figure 
15)45. Une minorité (7%, 14 de 211) des maisons 
pouvait payer «souvent» pour héberger des femmes
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Figure 15: Que se passe-t-il quand les 
maisons d’hébergement sont à pleine 
capacité? Répondantes ayant indiqué 
«souvent»
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DÉFI: CAPACITÉ 
D’HÉBERGEMENT
Dans toutes les régions, un important pourcent-
age de répondantes ont signalé qu’elles recevaient 
une énorme quantité de demandes de services et 
manquaient souvent d’espace pour héberger toutes 
les femmes fuyant la violence, sans égard à la taille 
de la communauté ou de la maison d’hébergement. 
Combinés aux exigences de la vie en milieu commu-
nautaire, ces enjeux peuvent s’avérer difficiles à vivre 
pour les femmes hébergées et leurs enfants, en plus 
de mettre le personnel à rude épreuve, contribuant 
de fait au surmenage et à l’épuisement professionnel.

À la question de savoir si la capacité était un enjeu 
pour elles, des 247 répondantes, 101 (41%) ont dit 
qu’il s’agissait d’un «enjeu majeur», 36% un «enjeu 
mineur», et seulement 23% ont indiqué que cela 
n’était «pas un enjeu». Des 101 répondantes ayant 
signalé qu’il s’agissait d’un «enjeu majeur», 56% 
étaient situées dans des grands centres, 25% dans 
des communautés de taille moyenne et 19% dans 
des collectivités de petite taille ou rurales.

dans un motel, un hôtel ou un autre endroit 
requérant paiement; 9% (18 de 203) ont répondu 
que la municipalité, le conseil de bande ou un autre 
organisme gouvernemental défrayait ce type de 
dépenses. D’autres (8%, 15 de 194) ont déclaré 
utiliser «souvent» un système électronique qui 
indique où se trouvent les lits disponibles dans leur 
communauté. Un très petit nombre (6%, 12 de 187) 
ont déclaré que la femme devait se débrouiller seule. 

Des 40 répondantes ayant coché «autre», certaines 
ont déclaré n’avoir jamais refusé de services à 
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une femme, alors que d’autres ont indiqué avoir 
en réserve des matelas, lits pliants, divan-lits et 
berceaux portables utilisables quand la maison 
était à pleine capacité.

Les répondantes ont indiqué que ces arrangements 
exacerbaient les ressources sur tous les fronts et 
n’étaient pas l’idéal, ni pour les résidentes, ni pour 
le personnel. Parmi les commentaires, certaines 
maisons ont expliqué procéder à des évaluations 
du danger couru par les femmes et/ou les aidaient 
à élaborer des plans de sécurité (y compris trouver 
un hébergement de rechange auprès de la famille 
ou de proches). Quelques répondantes ont déclaré 
avoir créé des réseaux informels (forum en ligne, 
p. ex.) pour coordonner l’ensemble des lits dis-
ponibles dans leur communauté.

Crise du logement abordable au 
Canada
À l’origine, les maisons d’hébergement étaient 
surtout utilisées pour des séjours à court terme (1-3 
mois). Toutefois, en raison de la crise du logement 
social (loyer indexé sur le revenu) et abordable 
affectant les communautés de toutes tailles partout 
au pays, plusieurs femmes ayant fui la violence sont 
incapables de trouver, pendant la durée de leur 
séjour en maison d’hébergement, un logement sécu-
ritaire et un loyer qu’elles peuvent payer46. Cette 
crise exerce une contrainte importante sur les 
maisons d’hébergement, les résidentes et  
le personnel.

La grande majorité des maisons d’hébergement 
ayant répondu (85%) ont déclaré que des logements 
abordables étaient «toujours» ou «souvent» difficiles 
à trouver dans leur communauté. 

«Les maisons 

d’hébergement 

sont surutilisées en 

grande partie en 

raison de la crise 

du logement abordable au Canada. Les 

femmes et leurs enfants sont incapables 

de quitter la maison d’hébergement à 

cause du manque de logements vers 

lesquels transiter. Il importe que chaque 

palier de gouvernement contribue au 

développement et à la mise en œuvre 

d’une stratégie sur le logement».

— répondante anonyme

«Généralement, [la durée de séjour] est de 

30 jours, mais comme il est difficile de 

trouver un logement abordable, il nous 

arrive d’héberger les femmes jusqu’à 3 mois». 

— répondante anonyme

La crise du logement abordable 
influence la capacité d’accueil 
des maisons d’hébergement

31
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Les comparaisons entre les maisons ayant indiqué 
qu’un logement abordable était «toujours» difficile 
à trouver dans leur province ou territoire montrent 
que les Territoires du Nord-Ouest et la Colombie 
Britannique sont les plus touchés par le manque 
de logements sociaux et de logements abordables 
(Figure 16).

Des 111 répondantes de collectivités de petite taille 
ou rurales, 59% ont déclaré «toujours» avoir de la 
difficulté à accéder à des logements abordables 
par comparaison à 45% (n=98) dans les grands 
centres urbains et 40% (n=77) dans les centres de 
taille moyenne.

Répondre à la crise du logement 
abordable 
En réponse à la crise du logement abordable, 
certaines maisons d’hébergement ayant le finance-
ment et les ressources nécessaires ont ouvert un 
poste de responsable du logement dont la tâche 
consiste exclusivement à aider les résidentes à 
trouver des logements sûrs et abordables pendant 
la durée de leur séjour à la maison d’hébergement.

Figure 16: Pourcentage de maisons d’hébergement ayant «toujours» des difficultés à trouver des logements abordables par 
province/territoire (n=286)
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«Nous avons besoin de maisons d’hébergement de 
deuxième étape dans [le Nord]. Notre taux d’occu-
pation est de 26 [mais] nous [hébergeons] présen-
tement 37 personnes. Nous avons les statistiques 
de violence conjugale les plus élevées au Canada 
et nous sommes la seule province ou territoire qui 
n’offre pas d’hébergement de deuxième étape à nos 
femmes et enfants fuyant la violence familiale. Nous 
avons perdu des femmes à cause de cet obstacle 
parce qu’elles retournent parfois chez leur agresseur 
en sachant qu’elles n’ont pas d’autres options».

— répondante anonyme

Des 223 répondantes à cette question, 20% ont 
déclaré qu’elles employaient une personne re-
sponsable du logement à temps plein ou partiel, 
ce qui représente 44 travailleuses au Canada. 
L’Ontario a signalé avoir 31 responsables du 
logement (70% du nombre total) parce que cette 
province est présentement la seule à offrir des sub-
ventions gouvernementales spécialement allouées 
à un tel poste47.
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D’autres ont réagi à la crise du logement social et 
abordable par la création de logis et de programmes 
de deuxième étape en vue d’aider les femmes à 
transiter vers une vie plus autonome. En plus d’un 
logement individuel, les maisons d’hébergement de 
deuxième étape fournissent en continu des services 
de soutien, un milieu sécuritaire et un sentiment 
d’appartenance à la communauté48.

Selon la base de données d’Hébergement femmes 
Canada, le ratio de maisons d’hébergement par 
rapport aux maisons de deuxième étape est 
d’environ 3:1 (une maison de deuxième étape pour 
chaque trois maisons d’hébergement).

Toutefois, les maisons de deuxième étape sont 
rares dans les collectivités de petite taille et rurales. 
Aucune maison d’hébergement située dans une 
communauté rurale (population de moins de 
1000 personnes) n’a signalé opérer une maison de 
deuxième étape. Des 38 maisons d’hébergement 
autochtones (incluant maisons d’hébergement, 
deuxième étape et mixtes), seulement deux étaient 
des maisons de deuxième étape. Aucune des 10 
maisons situées dans des communautés acces-
sibles seulement par transport aérien n’était une 
maison de deuxième étape. Pour plus d’informa-
tions sur les maisons d’hébergement de deuxième 
étape, veuillez consulter le rapport exhaustif d’HFC 
sur le sujet.

Politiques relatives à la durée des 
séjours 
Les règles concernant la durée des séjours dans 
les maisons d’hébergement sont largement in-
fluencées par les politiques gouvernementales 
provinciales et territoriales. Par conséquent, les 

«Nous pouvons 

prolonger les séjours 

si les résidentes 

attendent un logement dans lequel elles 

doivent emménager dans plus ou moins 

une semaine. En raison du volume des 

demandes, nous ne pouvons pas vraiment 

dépasser une semaine». 

— répondante anonyme

«C’est difficile de trouver un logement 

abordable et sécuritaire, particulièrement 

pour des familles». 

— répondante anonyme

«Cela dépend de la situation particulière 

de chaque femme ou famille et de 

la possibilité ou non d’accéder à un 

logement abordable». 

— répondante anonyme

Héberger les femmes  
plus longtemps

33
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durées de séjour varient à travers le pays (Tableau 
4)49. La plupart des politiques concernant la durée 
des séjours sont des lignes directrices qui ne sont 
pas strictement mises en œuvre, car bon nombre 
de maisons déclarent prioriser la sécurité des 
femmes. Les cas sont souvent traités individuelle-
ment et les séjours peuvent être prolongés pour 
une vaste gamme de motifs.

Des 235 répondantes, 138 (59%) ont indiqué avoir 
des politiques qui précisent combien de temps une 
résidente peut séjourner dans l’établissement, 12% 
ont déclaré ne pas avoir de durée maximale de 
séjour et 29% ont signalé que la durée des séjours 
pouvait varier.

Politiques et pratiques relatives à la durée 
des séjours
Tel que cité plus haut, les politiques internes 
ne reflètent pas nécessairement la véritable 
durée des séjours en maison d’hébergement. 
De plus, la recherche montre que les femmes 
guérissent et se rétablissent à des rythmes 
différents et que les intervenantes prennent 

Tableau 4: Durée de séjour: Moyennes provinciales  
et territoriales  

Province/ 
Territoire Durée (jours)

Premières nations pas de maximum

Alberta 21

Colombie- 
Britannique

30

Manitoba 30

Nouveau-Brunswick 30

Terre-Neuve- 
et-Labrador

30

Territoires du Nord-
Ouest

42

Nouvelle-Écosse 42

Nunavut 42

Ontario pas de maximum

Île-du-Prince-
Édouard

21

Québec pas de maximum

Saskatchewan 42

Yukon 30

47%

31%

20%

20%

12%

7%

28%

74%

38%

Prolongation

Services externes

Trouve un hébergement 
chez proches/famille

Référence vers services 
sociaux ou maison 

d’hébergement

Pas de services offerts

Pas de maximum

Autre

Maison d’hébergement  
de deuxième étape

Logement abordable sécurisé 

Figure 17: Ce qui arrive quand les résidentes atteignent la 
durée maximale de séjour (n=225) 
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en compte les besoins uniques de chaque sur-
vivante50. Plusieurs options sont accessibles aux 
résidentes une fois atteinte la limite maximale 
de séjour, et la plupart des maisons disent faire 
tout leur possible pour que les femmes ne se 
retrouvent pas sans abri ou vulnérables, ou ne 
voient pas d’autre choix que de retourner chez 
leur agresseur. La Figure 17 montre que, des 225 
répondantes, la vaste majorité (88%) a indiqué 
que les résidentes n’étaient pas laissées à elles-
mêmes sans soutien.

De plus, 74% ont indiqué qu’elles prolongeaient51  
les séjours des résidentes, 47% dispensaient 
des services externes, 31% aidaient les femmes 
à trouver des solutions de logement, 20% les 
référaient à d’autres services sociaux ou maisons 
d’hébergement, et 20% offraient un héberge-
ment de deuxième étape ou des références aux 
résidentes (Figure 17). Le manque de logements 
sociaux et abordables est un véritable obstacle 
qui empêche les femmes d’emménager dans 
des logements permanents – seulement le tiers 
(31%) des répondantes ont déclaré que les rési-
dentes étaient en mesure de trouver et d’obtenir 
un logement abordable pendant leur séjour en 
hébergement.

Les répondantes ayant coché la case «autre» 
ont expliqué dans leurs commentaires qu’elles 
évaluaient la situation des résidentes «au cas 
par cas» et que le personnel travaillait avec elles 
à l’élaboration de plans d’action. Comme l’a dit 
une répondante, «cela dépend des circonstances 
personnelles, mais aucune femme n’est laissée à 
elle-même dans la communauté».



«Nous ne refusons jamais une 
femme. Nous avons toujours 
trouvé de la place. Si la maison 
est pleine, on installe un lit  
pliant quelque part». 

répondante anonyme
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Groupes desservis 
par les maisons 
d’hébergement

PRINCIPAUX RÉSULTATS

•	 Les maisons d’hébergement desservent un groupe de plus en plus diversifié de 
femmes fuyant la violence. Plus du tiers (37%) des répondantes ont déclaré 
desservir des femmes fuyant différentes formes de violence en plus de la violence 
par un partenaire intime (VPI).

•	 79% des répondantes ayant dispensé des services à des femmes vivant avec des 
enjeux complexes de santé mentale, et 79% ayant dispensé des services à des 
femmes aux prises avec des enjeux d’utilisation de substances psychoactives, ont 
signalé qu’il s’agissait d’un «enjeu majeur» pour leur maison d’hébergement.

•	 La moitié (50%) des maisons d’hébergement avaient appuyé des personnes trans, 
non-binaires ou intersexuées fuyant la violence. 57% des répondantes ont déclaré 
être «toujours» en mesure de desservir ces groupes et 42% «parfois».

Historiquement, les maisons d’hébergement ont 
ouvert leurs portes dans le but d’offrir des espaces 
sécuritaires et du soutien à des femmes et enfants 
fuyant la VPI et la violence conjugale. Toutefois, 
elles aidaient également des «filles rebelles» et 
des femmes en situation d’itinérance, qui avaient 
souvent des antécédents de traumatismes52.

Comme le montrent d’autres recherches53, les 
maisons d’hébergement desservent un groupe 
de plus en plus diversifié de femmes fuyant 
la violence. Selon Wathen et al. (2015: 135), 

«la principale raison qui incite les directrices à 
adopter une approche plus inclusive quant aux 
personnes visées par le mandat de leur maison 
d’hébergement touche leur préoccupation con-
cernant l’absence d’autres formes d’aide accessi-
bles à ces femmes».

Pour bien rendre les tendances changeantes en 
matière de groupes recevant des services, nous 
avons demandé aux répondantes si leur mandat 
consistait à desservir exclusivement des victimes/
survivantes de VPI. Plus du tiers (37%) des 281 
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répondantes ont signalé appuyer des femmes 
fuyant différentes formes de violence en plus de la 
VPI (Figure 18). 

Les mandats varient selon les régions du pays. Une 
grande proportion des répondantes des provinces 
atlantiques (77%, 24 de 31) et du Québec (76%, 
58 de 76) ont déclaré desservir principalement 
des femmes fuyant la VPI. En Alberta, 73% (19 de 
26) ont noté s’acquitter du mandat plus large de 
dispenser des services à des femmes fuyant dif-
férentes formes de violence54, tout comme 56% (5 
de 9) des répondantes des territoires.

Figure 18: Votre mandat officiel consiste-t-il à desservir  
exclusivement des victimes/survivantes de VPI? (n=281)
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Figure 19: Groupes desservis par les maisons d’hébergement (n=281)
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Des 96 répondantes situées dans de grands centres 
urbains, 67% ont signalé accompagner exclusive-
ment des femmes fuyant la VPI. Des 75 répondan-
tes de centres de taille moyenne, 61% desservaient 
exclusivement des victimes de VPI, tout comme 
61% des 110 maisons d’hébergement dans des 
collectivités de petite taille et rurales.

Pour mieux comprendre qui sont les personnes 
qui cherchent de l’aide, nous avons demandé aux 
répondantes d’énumérer les différents groupes 
qu’elles avaient accueilli (Figure 
19). Veuillez prendre note 
qu’il ne s’agit pas des groupes 
qu’elles ont pu ou voulu accueil-
lir, mais bien de groupes qu’elles 
ont eu connaissance d’avoir 
accueillis par le passé. Par 
exemple, les maisons d’héberge-
ment peuvent avoir déjà appuyé 
des femmes lesbiennes ou bi-
sexuelles sans que ces dernières 
ne leur aient divulgué leur  
orientation sexuelle. 

La majorité des maisons 
d’hébergement ont indiqué 
avoir servi les groupes suivants: 
enfants et jeunes accompagnant 
les résidentes (81%), femmes 
autochtones (80%), femmes 
présentant des enjeux graves de 
santé mentale (80%), femmes 
plus âgées (80%), personnes 
LGBQ255 (79%), utilisatrices de 
substances psychoactives (78%) 
ainsi que des immigrantes et des 
réfugiées (73%) (Figure 19).

Les répondantes ont également indiqué desservir 
des femmes qui ne fuyaient pas la VPI, notamment 
des femmes impliquées dans l’industrie du sexe 
ou tentant d’en sortir (71%), des femmes sans abri 
(70%), et des survivantes de la traite des personnes 
(49%) (Figure 19).

Dans leurs commentaires, certaines répondantes 
ont souligné avoir dispensé des services à des 
femmes ayant subi des actes de violence familiale 
perpétrés par un membre de la famille autre qu’un 

DÉFI: SOUTENIR LES 
SURVIVANTES AYANT DES 
BESOINS COMPLEXES
Alors que les maisons d’hébergement desser-
vent différents groupes de femmes subissant 
divers types de violence et présentant des besoins 
complexes, les résultats du sondage suggèrent 
qu’elles n’ont pas nécessairement la capacité 
(personnel, ressources, formation, espace, etc.) 
pour les aider de manière adéquate. Par exemple, 
des 203 maisons d’hébergement ayant appuyé des 
femmes présentant des enjeux complexes de santé 
mentale qui ont répondu aux questions sur les 
défis à relever, la majorité (160 ou 79%) ont signalé 
que cela représentait un «enjeu majeur», 17% un 
«enjeu mineur» et seulement 4% «pas un enjeu».

Des 196 répondantes ayant desservi des femmes 
présentant des enjeux liés à l’utilisation de sub-
stances psychoactives, 79% ont indiqué qu’il 
s’agissait d’un «enjeu majeur», et 17% un «enjeu 
mineur». Seulement 4% ont indiqué que cela n’était 
«pas un enjeu».
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partenaire intime. Plusieurs répondantes avaient 
permis à des membres de la famille, autres que 
des enfants à charge, de résider dans la maison 
d’hébergement avec les femmes fuyant la violence 
La suite de cette section explore plus en détail 
certains des groupes ayant reçu des services.

Femmes ayant des besoins 
complexes
Les maisons d’hébergement desservent de plus en 
plus de femmes présentant des enjeux graves liés 
à la santé mentale et à l’utilisation de substances 
psychoactives. Statistique Canada a trouvé que 
les personnes ayant une incapacité liée à la santé 
mentale «subissent plus de violence à répétition 
et de violence aux mains d’une personne qu’elles 
connaissent» et que la violence conjugale est 
quatre fois plus fréquente dans ce groupe que dans 
la population en général56. Des 223 répondantes 
ayant desservi des femmes présentant des enjeux 
graves de santé mentale et répondu à la question 
sur la capacité de les accommoder, un peu plus de 
la moitié (59%) ont indiqué avoir «toujours» été en 
mesure de le faire.

Historiquement, les maisons d’hébergement ont 
eu une politique de tolérance zéro quant à l’utili-
sation de drogues et d’alcool. Toutefois, certaines 
maisons ont évolué vers des pratiques réduisant 
les obstacles à l’accès et vers des interventions 
tenant compte des traumatismes, en plus d’avoir 
adopté une approche de réduction des méfaits 
visant à répondre aux besoins des femmes là où 
elles en sont par rapport à l’utilisation de substanc-
es psychoactives57. Pour les 213 répondantes ayant 
desservi des femmes présentant des enjeux d’util-
isation de substances psychoactives et répondu à 

la question sur la capacité de les accommoder, 60% 
ont déclaré avoir «toujours» pu les accommoder, et 
39% y sont «parfois» arrivées.

Femmes en situation de handicap 
et femmes sourdes 
Le RAFHC mène activement des recherches et des 
activités de plaidoyer sur l’intersection entre les 
femmes en situation de handicap et la violence58. 
Les statistiques révèlent que les femmes en 
situation de handicap subissent des taux dispropor-
tionnellement élevés de violence59.

Le Centre canadien de la statistique juridique a 
publié en 2018 un rapport intitulé «La victimisation 
avec violence chez les femmes ayant une incapac-
ité». Dans 45% de tous les incidents de victimisation 
avec violence (agression sexuelle, vol, agression 
physique) où la victime est une femme, celle-ci 
avait une incapacité60. Dans les cas de VPI, parmi 
les victimes en situation de handicap, les femmes 
étaient plus susceptibles que les hommes de subir 
«les formes les plus graves de violence conjugale»61.

Des 281 répondantes, la majorité ont déclaré avoir 
desservi des femmes vivant avec une déficience 
intellectuelle (72%), des femmes en fauteuil roulant 
ou utilisant un autre appareil d’aide à la mobilité 
(61%) et des femmes aveugles ou malvoyantes 
(51%) (Figure 19). De plus, 65% des répondantes ont 
desservi des femmes sourdes ou malentendantes.

Personnes transgenres, non 
binaires et intersexuées
Au Canada, un nombre croissant de recherches 
examinent et documentent les différentes ex-
périences de violence vécues par les personnes 

GROUPES DESSERVIS PAR LES MAISONS D’HÉBERGEMENT
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transgenres et de divers genres62, mais les études 
sont plus rares quant à la VPI vécue par ces divers 
groupes. De nouvelles données ont émergé du 
sondage Domestic Violence in the Workplace mené 
par une équipe conjointe de l’Université Western 
Ontario et du Congrès du travail du Canada, qui a 
examiné comment la VPI affecte les travailleuses 
et travailleurs de même que leur lieu de travail. 
Les minorités de genre et sexuelles (personnes 
lesbiennes, gay, bisexuelles, transgenres, queer/
en questionnement, et autres personnes non 
conformes au genre) étaient plus susceptibles de 
signaler de la VPI et de déclarer que cette violence 
affectait négativement leur rendement au travail et 
leur état de santé63. Parmi les personnes sondées, 
les transgenres étaient deux fois plus susceptibles 
de signaler des expériences de VPI durant leur vie 
par comparaison aux femmes cisgenres et quatre 
fois plus que les hommes cisgenres64.

Des 281 répondantes, la moitié (50%) avaient desservi 
des personnes trans, non binaires ou intersexuées 
fuyant la violence. L’exactitude de ce nombre dépend 
toutefois du taux de divulgation de leur identité de 
genre par la clientèle. Des 140 répondantes ayant 
signalé qu’elles avaient appuyé des personnes 
trans, non binaires ou intersexuées et répondu à la 
question sur la capacité de les accommoder, 57% 
ont indiqué qu’elles pouvaient «toujours» et 42% 
«parfois» accommoder ce groupe65.

Alors que des maisons d’hébergement s’efforcent 
de mieux desservir les femmes trans en formant 
leur personnel et en élaborant des politiques in-
clusives pour les femmes transgenres66, on en sait 
moins sur les façons dont elles peuvent accom-
moder les personnes non binaires, fluides, inter-
sexuées et non conformes au genre67.

TRANSGENRE68: Une personne 

qui s’identifie entièrement ou en partie 

à un genre autre que celui associé au 

sexe assigné à la naissance – souvent 

utilisé comme terme général pour 

représenter une vaste gamme d’identités 

et d’expressions de genre. Les personnes 

transgenres, comme les cisgenres, peuvent 

se prévaloir de toute identité en lien avec 

leur orientation sexuelle/romantique.

INTERSEXUÉE: Un terme utilisé 

pour décrire les personnes nées avec une 

variante anatomique ou chromosomique 

qui ne répond pas aux définitions 

typiques de femme et d’homme. 

Les personnes intersexuées sont 

souvent soumises à des interventions 

chirurgicales à la naissance, avec ou 

sans le consentement parental, ou même 

sans en être informées.
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Femmes immigrantes, réfugiées 
et racisées
Quand elles ont besoin d’aide, les immigrantes 
et les réfugiées qui subissent la VPI doivent s’ori-
enter dans de multiples systèmes complexes et 
surmonter beaucoup d’obstacles pour accéder aux 
soutiens et services dont elles ont besoin69. Dans 
l’ensemble, 73% des répondantes ont indiqué avoir 
desservi des immigrantes et des réfugiées, et 66% 
des femmes racisées (voir Figure 19). La Figure 20 
montre que les maisons d’hébergement situées 
dans de grands centres urbains sont plus suscep-
tibles d’avoir dispensé des services à des immi-
grantes, des réfugiées ou des femmes racisées 
fuyant la violence que celles situées dans des 
centres de taille moyenne et des collectivités de 
petite taille ou rurales70. 

Figure 20: Pourcentage de maisons d’héberement ayant 
desservi des femmes immigrantes, réfugiées ou racisées par 
taille de population (n=281)
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NON BINAIRE: La non binarité 

évoque un éventail d’expressions de 

genre plus large et plus flexible, avec des 

intérêts et des comportements qui peuvent 

changer d’un jour à l’autre. Les personnes 

non binaires ne se sentent pas confinées 

par les limites restrictives des attentes 

stéréotypées par rapport aux hommes et 

aux femmes. Autrement dit, ces personnes 

peuvent se sentir femmes certains jours 

et hommes en d’autres occasions, ou elles 

peuvent estimer que ces deux catégories 

ne les décrivent pas adéquatement.

CISGENRE: Un terme utilisé 

pour décrire des personnes pour qui 

l’identité de genre et le sexe assigné 

coïncident et qui se conforment aux 

attentes de la société par rapport à 

leur sexe assigné à la naissance. Il 

s’agit du contraire de transgenre.
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Parmi les 267 répondantes ayant indiqué si elles 
avaient ou non aidé des femmes à présenter une 
demande de résidence permanente au Canada ou 
à remplir des formulaires concernant leur statut 
d’immigrante ou de réfugiée, le quart (25%) ont 
indiqué avoir «souvent» fourni ce type de services 
(voir Section 6, Figure 24). De ces dernières, 70% 
étaient situées dans de grands centres urbains, 
17% dans des centres de taille moyenne et 14% 
dans des collectivités de petite taille et rurales. 
Dans les collectivités rurales (population de moins 
de 1 000 personnes, dont 60% des maisons 
d’hébergement sont situées dans des réserves), 
une seule a signalé fournir ce service.

DÉFI: FOURNIR DES SOUTIENS 
CULTURELLEMENT APPROPRIÉS
Une approche féministe intersectionnelle 
appliquée aux interventions en maison d’héberge-
ment valorise l’inclusivité ainsi que les pratiques 
réduisant les obstacles à l’accès aux différents 
services. Cependant, les maisons d’hébergement 
n’ont pas toujours la capacité de fournir tous les 
services de manière à répondre entièrement aux 
besoins de femmes issues d’horizons culturels, 
ethniques et linguistiques différents. Plus particu-
lièrement, des 239 répondantes, 34% ont déclaré 
que l’offre de soutiens et services culturellement 
adaptés constituait un «enjeu majeur», 49% un 
«enjeu mineur», et 17% «pas un enjeu».



«Une maison d’hébergement 
devrait être une place où une 
femme n’est jamais refusée et 
où elle peut se sentir en sécurité, 
autonome et appuyée».  

répondante de l’Ontario
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PRINCIPAUX RÉSULTATS

•	 En plus de leur fournir un milieu sécuritaire, les maisons d’hébergement aident 
les femmes à se reconstruire, guérir de la violence, développer leur résilience et 
progresser vers une vie libre de violence.

•	 61% des maisons d’hébergement avaient «souvent» dispensé des services de 
counseling spécifiques aux enfants ayant été exposés à la VPI, et 46% souvent 
offert des programmes à des enfants ayant eux-mêmes subi la violence.

•	 Plus du tiers (39%) des maisons d’hébergement ont déclaré que de trouver le temps 
d’assurer un suivi auprès des anciennes résidentes représentait un «enjeu majeur».

•	 Alors que 80% des maisons d’hébergement ont signalé desservir des femmes 
autochtones, seulement 19% étaient «souvent» en mesure de leur offrir des 
programmes culturellement adaptés.

•	 Les maisons d’hébergement sont activement engagées dans des activités de 
prévention et de sensibilisation visant à éliminer la violence faite aux femmes et aux 
enfants. Toutefois, près du tiers (32%) ne recevaient aucun financement de leur 
principal bailleur de fonds pour réaliser cette tâche.

Tout en dispensant des services à une diversité de 
femmes subissant différentes formes de violence, 
les maisons d’hébergement offrent également un 
vaste éventail de ressources et services aux rés-
identes et aux non résidentes. Pour mieux com-
prendre leur portée, nous leur avons demandé 
d’énumérer les services dispensés, soit à l’interne, 
soit à l’externe71. 

Les services sont présentés en six catégories: 
counseling; programmes et ressources pour les 
enfants; s’orienter dans les systèmes institutionnels 
et les services sociaux; programmes et soutiens 
pour les hommes; services additionnels; prévention 
et sensibilisation. Dans cette section, les maisons 
d’hébergement confirment la présence, ou non,



46

DÉVELOPPER UN PROFIL PANCANADIENDÉFI: ABSENCE DE TRANSPORTS
L’absence de transport en commun peut entraver 
l’accès aux services et programmes des maisons 
d’hébergement. Des 110 répondantes issues de 
collectivités de petite taille et rurales, moins de 
la moitié (42%) avaient accès au transport en 
commun. Parmi les 10 maisons d’hébergement en 
région rurale, seulement 3 ont déclaré avoir accès 
au transport en commun72. 

de spécialistes sur place ou leur recours à des 
références ou des collaborations avec des parte-
naires externes. 

Services de counseling 
L’un des principaux mandats des maisons 
d’hébergement est d’offrir du soutien aux sur-
vivantes dans leur processus de guérison des 
traumatismes et de la violence. Cette composante 
inclut l’évaluation du risque, la planification de 
sécurité, la planification de la transition, l’inter-
vention de crise, l’accompagnement à des ren-
dez-vous et les services de counseling, incluant le 
soutien émotionnel73.

Les maisons d’hébergement font beaucoup plus 
qu’offrir un lit et un toit. En créant des relations de 
confiance avec les survivantes, les intervenantes 
aident les femmes à se reconstruire, guérir de la 
violence, développer leur résilience et progress-
er vers une vie libre de violence74. La plupart des 
maisons d’hébergement sont en mesure de réaliser 
cet objectif en ayant sur place du personnel qui 
fournit une panoplie de services aux femmes et 
aux enfants (Figure 21). Le sondage a recueilli des 

Figure 21: Disponibilité de différents services de 
counseling dans les maisons d’hébergement
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données sur les types de services de counseling 
offerts ainsi que sur leur fréquence. Des 264 répon-
dantes, 77% offraient «souvent» des services de 
counseling individuel et 58% des 263 répondantes 
offraient «souvent» du counseling de groupe.

La plupart des répondantes au sondage n’avaient 
pas d’intervenante spécialisée sur place pour 
répondre aux enjeux de santé mentale et d’utilisa-
tion de substances psychoactives. Des 223 répon-
dantes, seulement 3% avaient une intervenante en 
santé mentale sur place et 2% une intervenante en 
matière d’utilisation de substances psychoactives 
(voir Section 7).

Les maisons d’hébergement misent en général 
sur des partenariats avec des organismes locaux 
pour offrir aux femmes les services spécialisés 
dont elles ont besoin. Des 215 répondantes aux 
questions concernant les références vers des 
services individuels ou familiaux de thérapie ou de 
counseling, la vaste majorité ont déclaré fournir 
des références (51%) ou effectuer un «transfert 
chaleureux»75 (40%) vers des partenaires, pouvant 
inclure une rencontre en personne hors site entre 
la survivante et la thérapeute. Des 219 répondan-
tes, 62% ont fourni des références ou effectué 
un «transfert chaleureux» (27%) en psychiatrie. 

Des 226 répondantes ayant fourni un soutien 
en matière d’utilisation de substances psychoac-
tives, 49% ont fourni des références et 40 % un 
«transfert chaleureux».

Programmes et soutiens pour les 
enfants 
En plus des services de counseling (Figure 21), les 
maisons d’hébergement offrent une gamme de 
services et soutiens destinés aux enfants (Figure 
22). Des 263 répondantes, 55% ont déclaré avoir 
«souvent» et 25% «parfois» fourni du soutien 
scolaire aux enfants (y compris les inscrire à l’école, 
communiquer avec les professeurs et le personnel 
scolaire et aider aux devoirs). 

Parmi les 223 répondantes, le tiers (32%) avaient 
une intervenante jeunesse sur place. Des 262 
répondantes, plus du tiers (37%) étaient en mesure 
d’offrir «souvent», et 31% «parfois», une forme ou 
l’autre de services de garde. 

Des 264 répondantes, 28% avaient «souvent» 
et 27% «parfois» offert des programmes d’aide 
aux enfants-témoins ou d’accompagnement des 
enfants au tribunal.

Des 265 répondantes, 64% ont indiqué avoir 
«souvent» et 26% «parfois» fourni des références 
vers des ressources communautaires spécialement 
conçues pour les enfants et les adolescents.

Figure 22: Disponibilité des services pour les enfants dans les 
maisons d’hébergement
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SERVICES DES MAISONS 
D’HÉBERGEMENT
•	 Soutien de crise 24/7
•	 Counseling
•	 Services concernant l’utilisation de 

substances psychoactives
•	 Plaidoyer et prévention
•	 Services d’hébergement résidentiels
•	 Information et références dans la 

communauté
•	 Programmes contre les agressions 

sexuelles
•	 Planification de sécurité
•	 Programmes sur le rôle parental
•	 Services culturels et linguistiques
•	 Éducation et sensibilisation du public
•	 Programmes pour hommes

LIVRAISON DE SERVICES

S’orienter dans les systèmes 
institutionnels et les services 
sociaux
Accompagner et soutenir les femmes dans la 
multiplicité et la complexité des systèmes est un 
élément crucial pour leur permettre de retrouver 
une stabilité après avoir quitté leur agresseur 
(Figure 23). Réussir à s’orienter dans ces systèmes 
pendant une période de crise peut s’avérer ex-
trêmement éprouvant pour les survivantes. Les 
intervenantes en maison d’hébergement apportent  
 
Figure 23: Rôle central des maisons d’hébergement en matière 
d’orientation dans les systèmes et les services sociaux76 
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leur soutien et leur expertise pour aider les femmes 
à s’orienter dans ces méandres, qu’il s’agisse 
du système juridique (droit familial et pénal), 
du système de protection de l’enfance ou du 
système d’immigration (p.ex., faire une demande 
de résidence permanente). La plupart des répon-
dantes (190 sur 260, soit 73%) ont indiqué qu’elles 
intervenaient directement pour les femmes auprès 
d’autres services.

Système de protection de l’enfance
De nombreuses femmes arrivent dans une maison 
d’hébergement avec leurs enfants. Les services de 
protection de l’enfance peuvent alors être impliqués. 
Des 268 répondantes, 82% avaient «souvent» offert 
du soutien à des mères qui sont entrées en contact 
avec ce système (Figure 24). Toutefois, la possibilité 
de perdre la garde d’un ou plusieurs enfants lorsque 
des organismes de protection de l’enfance sont 
impliqués empêche certaines femmes de contacter 
une maison d’hébergement77.

Accès aux services de santé
Les maisons d’hébergement aident les femmes à 
accéder aux services de santé, incluant du soutien 
pour obtenir des rendez-vous et un service d’ac-
compagnement aux rendez-vous. Des 267 répon-
dantes, 75% ont déclaré avoir «souvent» offert ce 
type de soutien (Figure 24).

En ce qui concerne les références et les partenar-
iats, des 208 répondantes, 57% ont déclaré avoir 
fourni des références et 15% avaient effectué un 
«transfert chaleureux» vers des professionnels 
en ergothérapie. Le quart (25%) des répondantes 
ont signalé l’absence de ce type de service dans 
leur communauté.

Figure 24:Fréquence de l’aide fournie aux résidentes 
en matière d’orientation dans les divers systèmes
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En matière de soins primaires et physiques, 56% 
des 224 répondantes ont dit avoir fourni des 
références et 33% avaient effectué des «transferts 
chaleureux» vers ces services. La moitié (51%) des 
211 répondantes avaient fourni des références et 
20% effectué des «transferts chaleureux» vers des 
services pour personnes souffrant de traumatis-
mes crâniens acquis.

Soutien juridique
Aider les femmes à s’y retrouver dans le système 
juridique compte parmi les services importants 
qu’offrent les maisons d’hébergement. Des 267 
répondantes, 75% ont indiqué avoir «souvent» fourni 
du soutien dans le domaine juridique (Figure 24).

Toutefois, seulement 12% (26 de 223) des répondan-
tes avaient une intervenante juridique sur place. À ce 
titre, plusieurs ont des partenariats avec des services 
juridiques. La moitié (51%) des 225 répondantes 
ont indiqué avoir fourni des références et 42% avoir 
effectué des «accompagnements vers des parte-
naires ou d’autres services » dans le secteur juridique. 
De plus, dans 7% de ces cas, les organisations parte-
naires s’étaient déplacées à la maison d’hébergement 
pour y dispenser leurs services sur place.   

Demande de soutiens au revenu
Il arrive souvent que l’une des premières tâches 
des intervenantes de crise consiste à aider les sur-
vivantes à présenter une demande de soutien au 
revenu. La vaste majorité (95%) des 268 répondan-
tes offraient ce type de soutien (Figure 24). De plus, 
55% des 227 répondantes ont indiqué fournir des 
références, et 37% effectuer des «transferts chaleu-
reux », vers une organisation partenaire spécialisée 
en soutiens au revenu et à l’emploi.  

Trouver un logement
Des 268 répondantes, 90% ont indiqué avoir 
«souvent» aidé à trouver un logement (Figure 
24). Toutefois, seulement 20% (44 de 223) des 
répondantes ont signalé avoir une intervenante 
à temps partiel ou à temps plein s’occupant ex-
clusivement de soutien au logement (aide les 
résidentes à trouver un logement approprié, sécu-
ritaire et abordable, plaide directement auprès 
des organismes de logement social, coordonne 
les rendez-vous avec les locateurs ou autres pro-
priétaires, etc.). La majorité des maisons d’héberge-
ment ayant une intervenante dédiée au soutien 
au logement étaient situées en Ontario où le 
gouvernement provincial subventionne ce poste 
(voir Section 4). Quant aux maisons d’hébergement 
n’ayant pas d’intervenante en soutien au logement, 
plusieurs avaient eu recours à des partenaires ou 
fourni des références. Ainsi, 48% des répondantes 
avaient fourni des références et 42% effectué des 
«transferts chaleureux » vers une organisation 
partenaire. Dans 9% des cas, une intervenante en 
soutien au logement avait rendu visite à la maison 
d’hébergement pour offrir des services et informer 
la clientèle.  

Programmes et soutiens pour  
les hommes
Les maisons d’hébergement desservent prioritaire-
ment les femmes fuyant la violence. Mais certaines 
d’entre elles offrent également des programmes 
pour les hommes violentés et pour les hommes 
violents. Les maisons d’hébergement autochtones 
ont indiqué fournir plus de soutiens et services aux 
hommes violents ou ayant été violentés que les 
maisons non autochtones78.
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Parmi les 256 répondan-
tes, 5% ont indiqué avoir 
«souvent» fourni des services 
à des hommes violentés, 9% 
«parfois», 16% «rarement», et 
69% «jamais». Aussi, 30% des 
maisons d’hébergement répon-
dantes avaient dispensé de 
tels programmes aux hommes, 
même s’il ne s’agissait pas d’une 
pratique régulière. Parmi les 
maisons d’hébergement autoch-
tones répondantes, 22% (5 de 
23) ont indiqué avoir «souvent» 
ou «parfois» fourni ce type de services à des 
hommes violentés, par comparaison à 14%  
(32 de 233) des maisons non autochtones.

Alors que la majorité (71%) des maisons d’héberge-
ment n’avait pas de programmes pour les hommes 
violents, 7% ont signalé avoir «souvent» offert 
ce type de programmes, 9% «parfois» et 13% 
«rarement» (n=256). Parmi les maisons d’héberge-
ment autochtones, 26% (6 sur 23) ont indiqué avoir 
«souvent» ou «parfois» fourni ce type de services 
aux hommes, par comparaison à 16% (34 de 233) 
des maisons non autochtones.

Services et programmes 
additionnels
Services concernant l’utilisation de 
substances psychoactives
Bien que très peu de maisons d’hébergement 
aient indiqué avoir sur place une intervenante 
s’occupant exclusivement des enjeux liés à l’utilisa-
tion de substances psychoactives (voir Section 7), 

la moitié (49%) des 263 répondantes ont déclaré 
avoir «souvent» et 37% «parfois» offert ce type 
de soutien.

Accès à des programmes culturellement 
et linguistiquement adaptés
Des 281 (73%) répondantes, la majorité ont 
signalé avoir desservi des femmes immigrantes ou 
réfugiées fuyant la violence (voir Section 5). Des 
267 répondantes, 41% ont indiqué avoir «souvent» 
et 33% «parfois» facilité l’accès à des services cul-
turellement ou linguistiquement adaptés.

La plupart des maisons d’hébergement ne sont pas 
en mesure d’offrir des services d’interprétation sur 
place par manque de ressources. Toutefois, des 
219 répondantes, 33% avaient fourni des référenc-
es et 43% effectué des «accompagnements vers 
des partenaires ou d’autres services» pour combler 
cette lacune.

DÉFI: OFFRIR DES SERVICES 
DE SUIVI AUX ANCIENNES 
RÉSIDENTES
 Plus du tiers (39%, 95 de 245) des répondantes ont 
indiqué qu’en raison du manque de temps, assurer 
un suivi auprès des anciennes résidentes représen-
tait un «enjeu majeur», 42% un «enjeu mineur», et 
19% «pas un enjeu». Cela en dit long sur le besoin 
de services «globaux» incluant notamment des 
ressources pour les femmes qui quittent la maison 
d’hébergement79.
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Programmes culturellement adaptés pour 
les Autochtones
Des 281 maisons d’hébergement répondantes, la 
majorité (80%) a déclaré avoir desservi des femmes 
autochtones (voir Section 5). Toutefois, parmi les 
263 réponses à la question concernant la capacité 
ou non d’offrir aux femmes autochtones des pro-
grammes culturellement adaptés, seulement 19% 
ont signalé avoir «souvent» et 25%, «parfois» été en 
mesure de le faire.

Programmes de soutien à la parentalité
Des 264 répondantes, 34% ont indiqué avoir 
«souvent» et 29% «parfois» offert aux résidentes 
des programmes de soutien à la parentalité. 

Planification de sécurité et technologie 
Des 264 répondantes, plus de la moitié (59%) avaient 
«souvent» et 28% «parfois» offert des services de 
planification de sécurité en lien avec la technologie. 

18%

36%

48%

51%

14%

35%

Travailler avec des hommes à la prévention de la violence

Présentations/contacts avec décisionnaires/gouvernement

Présentations ou formation pour spécialistes en 
santé, services sociaux et juridiques

Sensibilisation publique (médias sociaux, 
vidéos, affiches, panneaux, annonces, etc.)

Présentations /programmes dans écoles 
primaires/secondaires

Présentations/programmes dans collèges/universités

Figure 25: Pourcentage des maisons d’hébergement qui organisent régulièrement des activités de prévention de la violence

Programme de lutte contre les  
agressions sexuelles
Bien que le mandat de plusieurs maisons 
d’hébergement vise surtout le soutien et la lutte 
contre la violence conjugale, de nombreuses 
femmes ayant vécu dans ce contexte de violence 
ont subi des violences sexuelles. Des 260 répon-
dantes, un peu plus du quart (26%) ont déclaré 
avoir «souvent» offert un programme contre les 
agressions sexuelles.

De nombreuses communautés sont dotées d’un 
centre spécialisé en soutien aux survivantes d’agres-
sion à caractère sexuelle et de viol. Des 227 répon-
dantes, plusieurs avaient fourni des références 
(37%) ou effectué des «transferts chaleureux» (44%) 
vers des centres partenaires de lutte contre les 
agressions à caractère sexuel ou d’aide aux victimes 
de viol. Certaines maisons d’hébergement et centres 
de lutte contre les agressions à caractère sexuel se 
sont associées pour réunir sous le même toit les 
programmes et soutiens pour les survivantes80.
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Prévention et sensibilisation 
Les maisons d’hébergement sont très engagées en 
matière de prévention et de sensibilisation concer-
nant l’élimination de la violence faite aux femmes 
et aux enfants. La Figure 25 illustre les différentes 
activités de prévention qu’elles réalisent.

Des 230 répondantes, 51% ont déclaré avoir 
«souvent» offert des présentations et des pro-
grammes dans des écoles primaires et secondaires, 
48% avaient dispensé des programmes de sensi-
bilisation, 36% avaient offert des présentations ou 
programmes dans des collèges et des universités, 
et 35% avaient animé des présentations ou des 
formations pour d’autres professionnels dans le 
domaine des services sociaux81.

Aussi, certaines maisons d’hébergement col-
laborent avec des hommes pour des campagnes 
de sensibilisation sur la prévention de la violence 
faite aux femmes. Des 227 répondantes, 14% 
avaient «souvent», 40% «parfois» et 46% «rarement 
ou jamais» travaillé avec des hommes pour réaliser 
ces objectifs.

Bien que la prévention, la sensibilisation et le 
plaidoyer soient essentiels et puissent sauver 
des vies, près du tiers des 257 répondantes (32%) 
ont indiqué ne pas recevoir de financement de 
la part de leur principal bailleur de fonds gou-
vernemental pour ce travail. Un peu moins de la 
moitié (45%) ont signalé recevoir des fonds pour 
une partie de ces activités, et seulement 24% ont 
déclaré que tout leur travail de plaidoyer et de 
prévention était subventionné.

«Nous organisons des levées de 
fonds et nous utilisons les dons 
récoltés pour des programmes [de 
plaidoyer et de prévention]».  

— répondante du Yukon

«Nous avons récemment conclu un 
partenariat avec le centre de lutte 
contre les agressions sexuelles et leur 
financement permet d’organiser des 
activités de sensibilisation. Notre 
financement de base ne prévoit 
aucun travail de sensibilisation, de 
prévention ou de plaidoyer».  

— répondante de l’Ontario

Les commentaires formulés dans le sondage ont 
abondamment illustré que les maisons d’héberge-
ment étaient engagées dans ce type d’activités et 
qu’elles perçoivent ce travail comme faisant partie 
intégrante de l’élimination de la violence faite aux 
femmes. Plusieurs ont toutefois signalé qu’elles 
y arrivaient en parallèle à leurs tâches régulières, 
en confiant cette activité à des bénévoles, et/ou 
qu’elles recevaient peu ou pas de financement 
pour la prévention, la sensibilisation et le plaidoyer. 
Voici quelques commentaires:
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«Il s’agit d’un domaine manquant 
cruellement de ressources. Nous 
misons principalement sur un 
soutien/financement communautaire 
et sur des bénévoles pour décupler la 
capacité de notre personnel».  

— répondante du Manitoba

«Les communautés de [notre 
comté] nous perçoivent comme les 
professionnelles dans le domaine de 
la violence. Nous recevons souvent 
des demandes de présentations au 
nom de l’organisation. Nous levons 
continuellement des fonds et nous 
devons demeurer sur le devant de la 
scène si nous voulons sensibiliser le 
public à nos programmes et services 
et l’éduquer au sujet de la violence 
faite aux femmes et aux enfants».  

— répondante du  
Nouveau-Brunswick

«La sensibilisation est très 
importante dans les régions 
nordiques et rurales et présente 
des défis uniques. Les levées 
de fonds, le soutien et les 
références sont étroitement 
liés à l’acceptation et la 
compréhension des enjeux par la 
communauté et nos partenaires. 
En effet, le personnel des 
maisons d’hébergement doit 
parfois contrer des valeurs 
conservatrices sexistes et/
ou racistes dans ses activités 
éducatives. La situation peut 
devenir compliquée dans les plus 
petites communautés».  

— répondante de la  
Colombie-Britannique



«Je crois très important d’offrir 
des programmes d’éducation et 
de sensibilisation à la clientèle 
hébergée et au public en général. 
L’éducation sur la VFF aide 
à illustrer les obstacles que 
doivent affronter les personnes 
qui subissent la violence...
[contribuant] à la création 
de communautés inclusives, 
responsables, redevables  
et saines».

répondante des Territoires du Nord-Ouest 
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Effectifs des maisons 
d’hébergement au Canada  

PRINCIPAUX RÉSULTATS:

•	 Les résultats du sondage montrent que, des 5 567 membres déclarés du personnel, 
près du tiers (32%) occupaient des emplois précaires à titre d’effectifs occasionnels 
ou suppléants.

•	 61% des répondantes ont identifié la faiblesse des salaires et des avantages sociaux 
comme un «enjeu majeur». Des maisons d’hébergement ont souligné la difficulté de 
maintenir des services de haute qualité lorsque les salaires et avantages sociaux ne 
sont pas comparables aux salaires dans des domaines similaires.

•	 Plus de la moitié (55%) des répondantes ont identifié le roulement du personnel et 
l’épuisement professionnel comme un «enjeu majeur».

•	 38% des maisons d’hébergement ont indiqué que leur personnel était syndiqué.

Le sondage visait notamment à faire un état des 
lieux du personnel, des structures de travail et des 
types de postes dans les maisons d’hébergement 
de tout le pays. La majorité des répondantes étaient 
des directrices générales responsables de la gestion 
des maisons. Ainsi, les réponses aux questions 
concernant le personnel et les ressources humaines 
(RH) reflètent la perspective des directrices et non 
celle des intervenantes de première ligne.

Catégories d’effectifs et  
responsabilités professionnelles
En plus des intervenantes de crise (voir Section 6), 
les maisons d’hébergement emploient plusieurs 
catégories d’effectifs82. Nous avons demandé aux 
répondantes si elles avaient du personnel à temps 
plein ou partiel dont la tâche consistait à s’acquitter 

Plaidoyer juridique

Collecte de fonds

Éducation publique

Services de garde

Services externes

Entretien/conciergerie

Administration/ 
comptabilité

Aide au logement

Services aux enfants
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de responsabilités spécifiques, telles le financement, 
le soutien juridique, le soutien au logement, les 
services externes ou l’éducation publique.

Comme l’illustre la Figure 26, des 223 répondantes, 
la majorité (61%) employait une personne re-
sponsable de l’administration et des finances, 57% 
une intervenante aux services externes, plus du 
tiers (36%) une intervenante jeunesse (autre que 
services de garde ou d’enseignement) et 36%, du 
personnel d’entretien. Quelques-unes ont déclaré 
employer des travailleuses sociales (17%), des re-
sponsables de l’éducation publique (ou de la sensi-
bilisation) (15%) et des collectes de fonds (14%), ou 
des intervenantes juridiques (12%). Tel qu’indiqué 
dans le Tableau 5, les résultats du sondage révèlent 
certaines différences entre grands centres urbains, 
centres de taille moyenne et collectivités de petite 
taille ou rurales. 

Par comparaison aux centres de taille moyenne 
et aux collectivités de petite taille ou rurales, les 
maisons situées dans de grands centres urbains 
ont déclaré employer plus de concierges/respons-
ables de l’entretien, intervenantes juridiques, 
responsables du soutien au logement et interve-
nantes jeunesse (autre que services de garde ou 
d’enseignement). Par exemple, 53% des concierg-
es/responsables de l’entretien travaillaient dans de 
grands centres urbains.

Les maisons d’hébergement situées dans des 
centres de taille moyenne ont indiqué employer un 
plus grand nombre de responsables de l’éducation 
publique que celles situées dans de grands centres 
urbains et dans des collectivités de petite taille ou 
rurales. Les répondantes de collectivités de petite 
taille ou rurales employaient plus d’intervenantes en 
services externes que celles situées dans de grands 
centres urbains et des centres de taille moyenne.

14%

20%

36%

32%

57%

36%

61%

12%

15%

Plaidoyer juridique

Collecte de fonds

Éducation publique

Services de garde

Services externes

Entretien/conciergerie

Administration/ 
comptabilité

Aide au logement

Services aux enfants

Figure 26: Pourcentage de maisons d’hébergement ayant certains types d’effectifs (n=223)
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Catégorie d’effectifs Total (n) % centre de 
grande taille

% centre de 
taille moyenne

% collectivité de 
petite taille ou 

rurale

Soutien au logement 44 45% 27% 27%

Soutien juridique 26 46% 35% 19%

Éducation publique 33 18% 45% 36%

Intervention externe 128 33% 28% 39%

Services de garde 71 37% 25% 38%

Intervention jeunesse 80 51% 24% 25%

Admin/comptabilité 135 33% 29% 38%

Conciergerie /  
entretien

81 53% 26% 21%

Collecte de fonds 31 48% 32% 19%

Travailleurs masculins dans les 
maisons d’hébergement83

Les maisons d’hébergement ont été et continuent 
d’être un milieu de travail principalement féminin, 
ayant été créées par et pour des femmes. Le travail 
en maison d’hébergement est surtout accompli par 
des femmes, tout comme dans d’autres profes-
sions traditionnellement genrées telles l’enseigne-
ment, les soins infirmiers et le travail social84.

Dans l’ensemble, 10% des 230 répondantes ont 
déclaré employer des hommes à temps partiel, 10% à 
titre occasionnel, et 6% à temps plein. 

Tableau 6: Statut d’emploi des travailleurs masculins dans les 
maisons d’hébergement

Statut des 
travailleurs nombre pourcentage

Temps plein 75 55%

Temps partiel 37 27%

Occasionnel 
suppléant

24 18%

Total 136 100%

Tableau 5: Catégories d’effectifs en maison d’hébergement selon la taille de la population
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Les 46 maisons d’hébergement qui emploient des 
travailleurs masculins ont en tout 136 employés 
(Tableau 6), représentant 2,5% de l’effectif total 
(voir Tableau 7).

Les travailleurs masculins occupaient une variété de 
postes et de responsabilités dans plusieurs domaines 
incluant la sécurité, l’entretien, la livraison de pro-
grammes, la gestion et les services de counseling 
(Figure 27). Les emplois les plus fréquemment cités 
touchaient la conciergerie et l’entretien (63%).

20%

22%

28%

28%

22%

24%

63%

4%

22%

Sécurité

Programmation hommes

Administration/comptabilité

Autre

Gestion

Programmation enfants

Conciergerie/entretien

Counseling

Travail général

Figure 27: Postes occupés par des travailleurs masculins dans 
les maisons d’hébergement (n=46)

D’autres postes mentionnés dans les commentaires 
comprennent directeur général; gestionnaire de 
cas; rôles liés aux communications et aux relations 
publiques; collecte de fonds; animateur de pro-
grammes pour les pères; chercheur; et éducateur 
pour les jeunes et le public en général.
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Effectifs et statut d’emploi dans 
les maisons d’hébergement 
Dotation des services de crise 24/7
Les maisons d’hébergement sont des services de 
soutien 24/7 en cas de crise qui requièrent un 
répertoire de personnel occasionnel et suppléant 
pour couvrir les quarts de travail du soir, des fins 
de semaine, des congés, ou lorsque le personnel 
n’est pas disponible pour cause de maladie ou de 
perfectionnement professionnel. 

Nombre des effectifs
Le sondage s’est enquis du nombre total des 
effectifs inscrits sur la liste de paie de chaque 
maison d’hébergement, incluant les interve-
nantes de première ligne en gestion de crise, le 
personnel d’entretien et le personnel administratif. 
Le Tableau 7 détaille la répartition nationale du 
personnel par statut d’emploi.

Les résultats du sondage montrent que des 5 567 
membres du personnel déclarés, près du tiers 
(32%) occupaient des emplois précaires à titre d’ef-
fectifs occasionnels ou suppléants.

Effectifs à temps plein
Dans l’ensemble, 268 répondantes ont déclaré  
2 804 emplois à temps plein, représentant 50% 
des effectifs (voir Tableau 7). Six répondantes 
(2%) n’avaient pas de personnel à temps plein. 
Les 274 répondantes ont déclaré une moyenne 
de 10 membres du personnel à temps plein par  
maison d’hébergement.

Temps plein:  
30 heures ou plus 
par semaine

Temps partiel: moins 
de 30 heures par semaine

Occasionnel ou 
suppléant: travail 
occasionnel au besoin

2 804 membres du personnel  
à temps plein 

+

989 membres du personnel  
à temps partiel 

+

1 774 membres du personnel 
occasionnels ou suppléants

=

 5 567 �membres du personnel 
déclarés

Statut d’emploi dans les 
maisons d’hébergement

60
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Un test de comparaison de moyennes a montré 
que la Colombie-Britannique (5), les territoires (6), 
la Saskatchewan et le Manitoba (7) et les provinces 
atlantiques avaient déclaré une moyenne plus 
faible de personnel à temps plein que la moyenne 
nationale. L’Alberta avait la moyenne la plus élevée 
de personnel à temps plein (19).

Effectifs à temps partiel
Au total, 224 répondantes ont déclaré 989 
membres du personnel à temps partiel, 
représentant 18% du total des effectifs (Tableau 
7). Cinquante répondantes n’avaient pas de 
personnel à temps partiel. La moyenne nationale 
des effectifs à temps partiel se situe à 4 personnes 
par maison d’hébergement.

Une comparaison régionale basée sur un test de 
comparaison de moyennes a révélé moins de 
variation chez les effectifs à temps partiel qu’à 
temps plein. Les provinces atlantiques présentent la 

plus faible moyenne du nombre d’effectifs à temps 
partiel (1), et l’Alberta (6) la moyenne la plus élevée85.

Effectifs occasionnels et suppléants
Au total, 250 répondantes ont déclaré 1 774 
membres du personnel occasionnels et suppléants, 
soit 32% de l’effectif total des maisons d’héberge-
ment (Tableau 7).

Des 274 répondantes, le nombre moyen d’effectifs 
occasionnels et suppléants par maison se situait 
à six. L’Ontario (9) et l’Alberta (7) ont déclaré les 
moyennes les plus élevées d’effectifs occasionnels 
et suppléants et les provinces atlantiques (4) et les 
territoires (4) les moyennes les plus faibles.

La Figure 28 illustre le nombre d’effectifs à temps 
plein, à temps partiel et occasionnels et suppléants 
en lien avec la taille de la maison d’hébergement 
(nombre de lits).

Tableau 7: Nombre de membres du personnel déclarés et statut d’emploi dans les maisons d’hébergement au Canada

Province / 
territoire

Nombre 
de maisons 

d’hébergement

Personnel 
à temps 

plein

Personnel 
à temps 
partiel

Personnel 
occasionnel ou 

suppléant

Total des 
effectifs

BC 45 224 33% 179 26% 280 41% 683

YT/NU/NT 9 58 43% 37 28% 39 29% 134

SK/MB 19 142 45% 54 17% 120 38% 316

NB/NL/NS/PE 31 219 55% 45 11% 133 34% 397

QC 75 724 53% 244 18% 407 30% 1375

ON 72 993 52% 293 15% 636 33% 1922

AB 23 444 60% 137 19% 159 21% 740

Total 274 2804 50% 989 18% 1774 32% 5567
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Salaire horaire des 
intervenantes de crise 
à temps plein  
Les normes relatives au salaire 
minimum propres à chaque 
province et territoire sont les 
seules règles qui s’appliquent 
aux honoraires ou aux salaires 
dans le secteur des maisons 
d’hébergement. Pendant le 
travail préparatoire au sondage 
d’HFC qui a réuni des directrices 
générales et des coordonna-
trices d’associations provincia-
les et territoriales de maisons 
d’hébergement, les partici-
pantes ont mis l’accent sur les 
différences de salaires horaires 
au sein et entre les provinces et 
territoires. D’après certaines, le 
fait de fournir une moyenne ne 
représenterait pas entièrement 

Figure 28: Comparaisons de moyennes des effectifs à temps plein, à temps partiel et occasionnels et suppléants (n=274)  
par nombre de lits subventionnés (n=285) et par région

Temps plein Temps partiel Occasionnel/suppléant Lits subventionnés

DÉFI: SALAIRES ET AVANTAGES 
SOCIAUX CONCURRENTIELS
En raison du manque de financement durable, le 
personnel des maisons d’hébergement doit travailler 
pour des salaires relativement peu élevés et manque 
d’avantages sociaux. Des 249 répondantes, 61% ont 
déclaré que les bas salaires et le peu d’avantages 
sociaux étaient pour elles un «enjeu majeur», 27% un 
«enjeu mineur» et seulement 12% ont répondu que 
cet élément n’était «pas un enjeu» (voir Figure 31).

Certaines répondantes ont parlé de la difficulté de 
maintenir des services de haute qualité lorsque les 
salaires et les avantages sociaux n’étaient pas com-
parables à ceux offerts dans des secteurs similaires:

«Parce que nous n’avons pas de régime de retraite, 
nous sommes incapables de retenir notre personnel 
car elles nous quittent pour d’autres emplois […] C’est 
triste et décourageant, car nous sommes des femmes 
qui travaillons pour aider des femmes, et cela dévalo-
rise notre travail». — répondante de la Nouvelle-Écosse
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les variations de salaires. Pour bien exposer ces 
différences et illustrer les variations entre maisons 
d’hébergement de partout au pays, le sondage 
a demandé aux répondantes quels étaient leurs 
salaires horaires minimum et maximum.

Près du quart (28%) des 216 répondantes ont 
indiqué que leur principal bailleur de fonds déter-
minait le montant qu’il était prêt à débourser pour 
les salaires et les avantages sociaux. C’était particu-
lièrement le cas en Alberta, en Saskatchewan et en 
Nouvelle-Écosse. 

Salaire horaire
Des 273 répondantes, la vaste majorité (96%) ont 
signalé payer leur personnel mieux que le salaire 
minimum86. Des 234 répondantes ayant fourni 
des données sur leurs salaires horaires, le salaire 
horaire minimum moyen déclaré était de 19,42$/
heure. Le Nouveau-Brunswick a signalé le plus 
faible taux moyen de salaire horaire (13,55$), suivi 
par la Nouvelle-Écosse (16,85$) et le Manitoba 
(17,15$). Pour une comparaison provinciale et terri-
toriale, voir la Figure 29.

«Nous n’avons pas eu 

d’augmentation du 

financement alloué 

spécifiquement aux salaires depuis 

plus de trois ans. De plus, notre 

principal bailleur de fonds contrôle la 

proportion de notre budget que nous 

pouvons consacrer aux salaires. Nous 

sommes par conséquent incapables de 

maintenir des salaires concurrentiels».  

— répondante de l’Alberta

Financement et salaires 

Figure 29: Comparaison de moyennes des salaires horaires minimum et 
maximum des interventantes de crise à temps plein par province/territoire
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Parmi les 223 répondantes, la moyenne nationale 
du salaire horaire maximum se situe à 23,76$/
heure. Les moyennes les plus élevées de salaire 
horaire maximum ont été signalées au Nunavut 
(31,00$), à Terre-Neuve-et-Labrador (29,38$), et en 
Alberta (27,63$).

Maisons d’hébergement 
syndiquées87 
Plus du tiers (38%) des 273 répondantes ont 
déclaré être syndiquées. Ainsi, la majorité (62%) 
des maisons d’hébergement n’étaient pas syn-
diquées. Comme l’illustre la Figure 30, le personnel 
syndiqué des maisons d’hébergement gagnait des 
salaires horaires minimum et maximum légère-
ment plus élevés que le personnel non syndiqué88.

«La supervision clinique et le soutien entre 

pairs sont utiles mais le personnel souffre 

d’épuisement professionnel, particulièrement 

le personnel à long terme».  

— répondante de la Colombie-Britannique

Financement et salaires cont.
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23,82$30$

20$
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23,66$
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Figure 30: Comparaison de moyennes des salaires horaires 
maximum et minimum des intervenantes de crise syndiquées 
et non syndiquées
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«Depuis 20 ans, nous avons continué de 

payer le 1% d’équité salariale à même notre 

budget de fonctionnement, presque sans 

aide de la part de notre gouvernement 

provincial. Nous avons dû accorder les 

augmentations syndicales sans soutien 

gouvernemental et cela entraîne une 

réduction du personnel et des services».  

— répondante de l’Ontario

«Nous n’avons reçu qu’une faible 

augmentation pour couvrir les dépenses 

additionnelles liées aux augmentations 

du régime de retraite. Il nous devient 

impossible de faire fonctionner une 

organisation offrant des services 24/7 

sans augmentation du financement. Les 

ventes de pâtisseries, bien qu’agréables, 

ne sont pas une solution». 

— répondante du Manitoba
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« L’absence d’indexation au coût de la vie 

met une pression sur les ressources humaines 

et la capacité de l’organisme de bâtir sur 

l’expérience de son personnel, tellement le 

roulement est élevé. Ce qui peut mettre à 

risque la qualité de services et aussi la santé 

mentale et physique du personnel. Un stress 

élevé à la direction pour assurer le 

fonctionnement de l’organisme».  

— répondante du Québec

« À titre de maison d’hébergement non 

syndiquée, nous avons des salaires beaucoup 

plus bas, ce qui entraîne un roulement du 

personnel. Notre incapacité à développer et 

mettre en œuvre un manuel de formation 

complet entrave notre capacité à former 

de manière efficace le nouveau personnel. 

L’absence de formation complète et les bas 

salaires (la plupart des travailleuses ont 

un deuxième emploi) accroit l’épuisement 

professionnel du personnel».  

— répondante de la Colombie-Britannique   

Roulement du personnel et 
épuisement professionnel

Enjeux de roulement du 
personnel et d’épuisement 
professionnel
De nombreuses maisons d’hébergement partout 
au pays trouvent difficile de maintenir un personnel 
de qualité. Plus de la moitié (55%) des 246 répon-
dantes ont désigné le roulement du personnel et 
l’épuisement professionnel comme un un «enjeu 
majeur» (Figure 31).

Dans leurs commentaires, des répondantes ont 
expliqué que l’épuisement professionnel était 
source de grandes difficultés en matière de 
rétention de personnel de haute qualité et que le 
manque de financement pour des programmes 
de formation permanente avait compromis leur 
capacité à former leur personnel au sujet des 
enjeux émergents.

Figure 31: Enjeux touchant la dotation en personnel et le 
travail dans les maisons d’hébergement
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EFFECTIFS DES MAISONS D’HÉBERGEMENT

Plusieurs motifs sous-tendent l’épuisement profes-
sionnel. Des études ont montré que le personnel 
des maisons d’hébergement se sent souvent 
dépassé par le niveau de complexité des situations 
et les limites de temps qui les empêchent de travail-
ler avec les résidentes en vue d’aborder de manière 
adéquate leurs besoins multiples (par exemple, 
faire face aux traumatismes tout en composant 
avec des systèmes et enjeux tels l’aide sociale, la 
justice pénale, les organismes de protection de 
l’enfance, le logement abordable, l’immigration, 
la santé mentale, les ressources pour personnes 
utilisant des substances psychoactives, etc.)89.

Les commentaires ont révélé que les besoins de 
plus en plus complexes des femmes qui font appel 
aux maisons d’hébergement (notamment les enjeux 
graves et modérés de santé mentale et d’utilisation 
de substances psychoactives) font peser un fardeau 
additionnel sur le personnel qui n’a peut-être pas 
encore de formation dans ces domaines: 

«Le personnel travaille avec des enjeux de plus en 
plus complexes, tels ceux qui ont trait à la santé 
mentale et à l’utilisation de substances psycho-
actives. Les travailleuses expriment parfois que, 
même s’il ne s’agit pas de leur domaine d’exper-
tise, elles demeurent les principaux soutiens des 
femmes dans ces domaines. En effet, parce que les 
fournisseurs de services dans la communauté sont 
surchargés, ils assument que les femmes aux prises 
avec ces enjeux reçoivent déjà des services compte 
tenu qu’elles sont dans une maison d’hébergement. 
Cela contribue au niveau de stress et d’épuisement 

professionnel du personnel. Nous voulons bien 
desservir les femmes ayant des besoins complexes, 
mais cela place un lourd fardeau sur les épaules de 
notre équipe». — répondante de l’Ontario

Certaines répondantes ont expliqué que pour 
joindre les deux bouts, plusieurs membres du 
personnel doivent occuper de multiples emplois 
à temps partiel en plus de leur travail à la maison 
d’hébergement, ce qui augmente le risque 
d’épuisement professionnel. À cet effet, voici le 
commentaire d’une répondante de l’Ontario:

«Il semble de plus en plus difficile de trouver du 
personnel et de le retenir. Le nombre de demandes 
pour les postes affichés diminue, et celles que 
nous recevons viennent souvent de personnes qui 
cherchent un emploi en général et ne sont pas 
nécessairement intéressées par le secteur des 
maisons d’hébergement. Il en résulte qu’elles entrent 
dans l’organisation, reçoivent une formation, 
passent par une étape d’orientation en effectuant 
des quarts de relève et trouvent ensuite un nouvel 
emploi plus permanent et vraisemblablement mieux 
rémunéré. Notre personnel occupe d’autres emplois 
non reliés (dans la restauration ou les services) 
pour compléter leur revenu. Travailler 7 jours par 
semaine, assumer des quarts de travail irréguliers, 
souvent sans avantages sociaux, contribue grande-
ment à l’épuisement professionnel». 

— répondante de l’Ontario



«[Notre] personnel qui quitte la 
maison le fait habituellement 
pour un emploi mieux rémunéré 
auprès du gouvernement ou de 
la municipalité, qui offrent des 
régimes de retraite et n’ont pas 
de quarts de travail. La maison 
d’hébergement ne peut pas 
rivaliser avec les autres salaires et 
avantages sociaux». 

répondante de l’Alberta



68

Finances et financement

PRINCIPAUX RÉSULTATS

•	 74% des maisons d’hébergement ont désigné l’insuffisance de financement comme 
un «enjeu majeur» et seulement 5% ont déclaré que cela n’était «pas un enjeu».

•	 La majorité (64%) des maisons d’hébergement ne reçoivent pas d’indexation 
annuelle au coût de la vie de leur principal bailleur de fonds gouvernemental.

•	 Seulement 29% des répondantes ont indiqué avoir reçu une augmentation de leur 
budget opérationnel de la part de leur principal bailleur de fonds gouvernemental 
au cours des deux dernières années, une sur cinq a signalé NE PAS avoir reçu 
d’augmentation du financement de base depuis dix ans ou plus.

•	 La majorité (55%) des maisons d’hébergement NE POUVAIENT PAS boucler 
leur budget de fonctionnement sans levées de fonds et 10% ne pouvaient pas 
couvrir leurs dépenses de fonctionnement même avec des activités de collecte de 
fonds.

•	 Le fait de fournir des produits de première nécessité représente un enjeu important 
pour les maisons d’hébergement. Plus de la moitié ont signalé que les coûts de la 
nourriture (51%) et du transport (52%) étaient un «enjeu majeur».

En plus de livrer des services de plus en plus 
complexes, les maisons d’hébergement sont 
également aux prises avec un problème de sous-fi-
nancement et elles doivent trouver des solutions 
pour combler l’écart. Cela inclut la création d’en-
treprises sociales, une budgétisation stricte, des 
demandes de subventions et des efforts redoublés 

pour collecter des fonds. Tel que cité dans la 
Section 7, la majorité des maisons d’hébergement 
n’ont pas de responsable du financement, ce qui 
signifie qu’un personnel de première ligne déjà 
surchargé doit s’acquitter des activités de collecte 
de fonds juste pour garder les portes ouvertes. 
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La majorité (64%) des 211 répondantes à la question concernant 
l’indexation annuelle au coût de la vie ont déclaré ne pas la recevoir. 
(Figure 32). 

Nous avons demandé aux maisons d’hébergement à quel moment 
remontait la dernière augmentation de leur financement opéra-
tionnel de leur principal bailleur de fonds gouvernemental. 
Seulement 29% des 210 répondantes ont déclaré avoir reçu une 
augmentation au cours des deux dernières années, alors que 20% 
ont signalé ne pas avoir reçu d’augmentation de leur financement 
de base depuis 10 ans ou plus (Figure 33). Des études récentes ont 
révélé que le sous-financement chronique des maisons d’héberge-
ment compromet leur capacité à soutenir entièrement les femmes et 
les enfants fuyant la violence90.

Figure 32: Pourcentage des maisons d’hébergement qui reçoivent une indexation 
annuelle au coût de la vie (n=211)
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Figure 33: Dernière augmentation 
du budget opérationnel des maisons 
d’hébergement de la part de leur 
principal bailleur de fonds gouver-
nemental (n=210)
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Étant donné que la plupart des bailleurs de fonds 
n’ont pas accordé d’indexation au coût de la vie ni 
d’augmentation du budget opérationnel, il n’est 
pas surprenant que 55% des 216 répondantes 
n’étaient pas en mesure de couvrir leurs dépenses 
de fonctionnement sans levées de fonds, et 10% n’y 
arrivaient pas même avec des collectes de fonds 
(Figure 34).

Figure 34: Dans quelle mesure  
devez-vous lever des fonds pour couvrir 
vos dépenses opérationnelles? (n=216)

Notre maison peut couvrir ses 
frais de fonctionnement sans 
collectes de fonds

Notre maison ne pourrait pas 
couvrir ses frais de fonctionnement 
sans collectes de fonds

Notre maison ne couvre pas ses 
frais de fonctionnement même 
avec des collectes de fonds

Ne sais pas/pas certaine

55%

10%
5%

31%

«Le financement 

opérationnel n’a 

pas augmenté au 

cours des dernières années. Nous avons 

reçu une augmentation pour les salaires 

mais cela n’a pas permis d’améliorer la 

capacité d’offrir des services, ni de nous 

ajuster au coût de la vie, ni de couvrir la 

hausse de nos dépenses (augmentation 

du prix des aliments, du chauffage, de 

l’électricité, etc.)». 

— répondante de l’Ontario

«Nous avons rénové il y a 10 ans pour 

augmenter notre capacité d’hébergement 

en vue de répondre aux besoins. [Le] 

gouvernement ne veut pas augmenter 

notre financement pour refléter notre 

hausse de capacité, bien que l’on 

fonctionne souvent au-delà de notre 

capacité subventionnée».

— répondante de la Colombie-Britannique

Manque de financement 
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DÉFIS DE 
FINANCEMENT ET DE 
COLLECTE DE FONDS 
Nous avons demandé aux 
maisons d’hébergement si le 
financement représentait un 
enjeu. Des 249 répondantes, 
74% ont indiqué que le manque 
de financement était un «enjeu 
majeur» et seulement 5% ont 
coché «pas un enjeu» (Figure 
35)91. Des 231 répondantes à 
la question leur demandant si 
l’instabilité du financement était 
un enjeu, 23% ont signalé que 
c’était un «enjeu majeur», 44% 
un «enjeu mineur» et 32% «pas 
un enjeu». Il ressort clairement 
que plusieurs éprouvent des 
difficultés à offrir des services 
aux survivantes fuyant la violence 
tout en étant chroniquement 
sous-financées. En plus des 
difficultés liées au financement, 
la majorité (58%) des 242 répon-
dantes ont cité la nécessité de 
lever des fonds comme un «enjeu 
majeur» (Figure 35). 

Manque de financement cont.

«En l’absence d’une augmentation du 

financement, nous avons dû récolter 

540 000$ par année pour couvrir les 

coûts de fonctionnement».

— répondante de l’Ontario

Figure 35: Enjeux de financement pour les maisons 
d’hébergement
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DÉVELOPPER UN PROFIL PANCANADIENDÉFIS LIÉS À LA 
REDDITION DE 
COMPTES
Les répondantes ont déclaré 
être surchargées par la 
paperasse et la reddition de 
compte, principalement envers 
leurs bailleurs de fonds. Des 235 
répondantes à la question leur 
demandant à quelle fréquence 
elles devaient rendre compte à 
leur principal bailleur de fonds, 
la majorité (54%) a indiqué faire 
rapport chaque trimestre et 
43% chaque année. Dans les 
commentaires, certaines répon-
dantes ont expliqué qu’elles 
devaient à tout moment remplir 
de multiples rapports pour 
plusieurs bailleurs de fonds et 
que ces derniers leur imposaient 
des délais irréalistes en ce qui 
touche les rapports obligatoires 
conditionnels à l’obtention de 
leurs fonds opérationnels. 

«Les demandes 

constantes pour obtenir 

des subventions, les 

rapports à fournir, les levées de fonds, 

tout cela devient parfois accablant».  

— répondante de l’Alberta

«La paperasse prend le dessus. On consacre 

bien trop de temps au travail administratif 

(politiques, procédures, collecte de données, 

etc.) destiné à répondre aux bailleurs de 

fonds, aux agences et aux exigences en 

matière d’agrément». 

— répondante de la Colombie-Britannique

«Le bailleur de fonds ne fournit pas de 

base de données et il change à chaque 

année les statistiques que nous devons lui 

présenter, sans consultation».  

— répondante de l’Ontario

Surcharge de paperasse
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DÉFIS CONCERNANT LES 
DÉPENSES  
Dans un contexte de sous-financement chronique, 
les dépenses représentent un enjeu important 
(Figure 36). La majorité des 244 répondantes a ciblé 
le coût des services publics (86%) et de la nourriture 
(91%) comme un enjeu «majeur» ou «mineur». De 
plus, des 248 répondantes, 85% ont qualifié le coût 
des transports d’enjeu «majeur» ou «mineur», avec 
seulement 14% ayant déclaré que cela n’était «pas 
un enjeu». Ces types de coûts sont particulièrement 
problématiques en régions nordiques, rurales et 
isolées où les frais de transport des marchandises 
sont beaucoup plus élevés92. 

Figure 36: Enjeux concernant les dépenses pour les maisons d’hébergement
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«Souvent, les bailleurs de fonds 
imposent des délais irréalistes 
pour le dépôt de rapports, sans 
tenir compte du fait que les 
maisons d’hébergement gèrent 
une crise après l’autre et que les 
résidentes sont plus importantes 
que la paperasse». 

répondante de Terre-Neuve-et-Labrador
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«�Toujours faire plus 
avec moins»93

«Si nous ne recevions pas de dons en nature de la 
part de diverses entreprises commanditaires, nous 
serions aux prises avec un déficit considérable». 

— (répondante de la Colombie-Britannique 

«Nous ne recevons pas un financement adéquat 
et ne sommes pas reconnues comme un service 
essentiel, au même titre qu’un hôpital, comme 
nous devrions l’être».  

— répondante de la Nouvelle-Écosse 

«Nous avons désespérément besoin d’une aug-
mentation de notre financement opérationnel de 
base – nous aimerions également une formule 
de financement équitable afin d’être subvention-
nées à la même hauteur que les autres maisons 
d’hébergement dans notre région».

— répondantes de l’Ontario 

«Nous n’avons pas eu d’augmentation de notre 
financement depuis 10 ans et sans les dons que 
nous recevons, nous n’offririons plus de services 
aujourd’hui».

— répondante du Nouveau-Brunswick

«Depuis plus de dix ans nous n’avons pas eu 
d’indexation réelle au coût de la vie. Nous nous 
appauvrissons de plus en plus alors que les sit-
uations que nous rencontrons sont de plus en 
plus complexes et que nous aurions besoin de 
personnel supplémentaire pour faire les accom-
pagnements vers d’autres services (tribunal, 
recherche de logement, avocat, etc.) et assurer la 
supervision de l’intervention (adjointe en supervi-
sion clinique)». 

— répondante du Québec 

«Dans l’ensemble, si l’on accorde à tout le monde 
une augmentation de 2%, les maisons de plus 
grande taille vont naturellement recevoir un 
montant plus substantiel. Notre maison doit 
prévoir 50 000$ par année pour transporter les 
familles à l’extérieur des communautés nordiques 
par avion. Il n’y a pas de route, c’est le seul moyen 
de transport».  

— répondante de l’Ontario



76

NOTES

1 Les expressions utilisées pour désigner les maisons d’hébergement varient au Canada. Par exemple, on les appelle maisons de transition, safe 
homes, maisons d’hébergement pour femmes, refuges d’urgence contre la violence conjugale ou familiale, pavillons de guérison, ou maisons 
de première étape. Aux fins du présent rapport, nous utiliserons le terme maison d’hébergement.

2 Disponible en ligne au https://endvaw.ca/fr/ressources-dhfc.

3 Veuillez prendre note qu’il s’agit d’un sous-ensemble de données. Les nombres de réponses sont indiqués dans le texte dans les sections 
pertinentes du rapport.

4 Partout au pays, des provinces et territoires utilisent l’expression «maison d’hébergement» alors que d’autres parlent de «maison de transi-
tion» pour décrire les établissements résidentiels et les services externes contre la VFF. Pour simplifier, nous allons utiliser le terme «maison 
d’hébergement» dans le présent rapport.

5 Wathen, C.N., Harris, R.M., Ford-Gilboe, M. & Hansen, M. pour l’Ontario Shelter Research Project. (2015). «What counts? A mixed-methods 
study to inform evaluation of shelters for abused women». Violence Against Women, 21(1), 125-46; Burnett, C., Ford-Gilboe, M., Berman, H., 
Wathen, N. & Ward-Griffin, C. (2016). «The Day-to-Day Reality of Delivering Shelter Services to Women Exposed to Intimate Partner Violence 
in the Context of System and Policy Demands». Journal of Social Service Research, Vol 2 (4):1-17; Tutty, L. (2015). «Addressing the safety and 
trauma issues of abused women: A cross-Canada study of YWCA shelters». Journal of International Women’s Studies, 16(3): 101-116; Tutty, L. M., 
& Rothery, M. A. (2002). «How well do emergency shelters assist abused women and their children?» PP. 25-42 dans L. Tutty & C. Goard (Eds.), 
Reclaiming self: Issues and resources for women abused by intimate partners. Halifax: Fernwood Publishing et RESOLVE.

6 Les maisons d’hébergement de deuxième étape offrent un logement à plus long terme aux femmes qui ne fuient peut-être plus la violence 
immédiate mais qui ont toujours besoin de soutien continu et de sécurité. L’hébergement à plus long terme peut se compter en mois ou en 
années.

7 Les maisons d’hébergement mixtes sont celles qui offrent sous le même toit et la même administration des services de maisons d’héberge-
ment étape à plus ou moins court terme et des services de deuxième étape à plus long terme.

8 Disponible en ligne au https://endvaw.ca/fr/wsc-resources.

9 Hébergement femmes Canada. (2018). «Building a National Narrative: A Select Review of Domestic Violence Policies, Legislation, and Services 
Across Canada». Ottawa, ON: Hébergement femmes Canada. Disponible en ligne au https://endvaw.ca/wp-content/uploads/2018/09/Build-
ing-a-National-Narrative-Sept-2018.pdf.

10 La violence familiale est un terme plus large qui décrit la violence qui survient dans les familles, y compris entre partenaires intimes, mais 
également entre parents et enfants et entre les femmes et leur belle-famille. Les termes violence conjugale et violence par un partenaire 
intime sont utilisés de manière interchangeable dans le présent rapport.

11 Learning Network. (2015). «Intersectionality». Disponible en ligne au http://www.vawlearningnetwork.ca/sites/vawlearningnetwork.ca/files/
Intersectioanlity_Newsletter_FINAL2.pdf; British Columbia Society of Transition Houses. «Women Centred Framework». Disponible en ligne au 
https://bcsth.ca/members/women-centred-framework.

12 Les soins et pratiques tenant compte des traumatismes reconnaissent le fait que les systèmes, organisations et services, tels les maisons 
d’hébergement, peuvent revictimiser les survivantes. Ainsi, une approche tenant compte des traumatismes sensibilise les fournisseurs de 
services quant aux répercussions des traumatismes à de multiples niveaux (psychologique, neurobiologique, biologique, social et spirituel) 
et quant à la nécessité de comprendre cette problématique pour favoriser le processus de guérison. Les principes clés de pratiques tenant 
compte des traumatismes sont: reconnaissance du traumatisme; sécurité; confiance; choix et contrôle; compassion; collaboration; et ancré 
dans les forces. Voir: Klinic Community Health Centre Winnipeg. (2013). «A resource for service organizations and providers to deliver services 
that are trauma-informed». Disponible en ligne au http://trauma-informed.ca/wp-content/uploads/2013/10/Trauma-informed_Toolkit.pdf.

13 Le cadre théorique de l’intersectionnalité a été élaboré par Kimberlé Crenshaw en vue d’expliquer les intersections entre racisme et patriar-
cat, et leurs impacts sur la violence faites aux femmes de couleur. Crenshaw, K. (1994). «Mapping the Margins: Intersectionality, Identity Pol-
itics, and Violence Against Women of Color». Pp. 93-118 dans Martha Albertson Fineman, Rixanne Mykitiuk, Eds. The Public Nature of Private 
Violence. New York: Routledge; Crenshaw, K. (2016). «The Urgency of Intersectionality». TEDWomen 2016. Disponible en ligne au https://www.
ted.com/talks/kimberle_crenshaw_the_urgency_of_intersectionality?language=en.

14 Ontario Association of Interval Houses (OAITH). (2010). «A Guide to Critical Reflection: Understanding and Using a Feminist Anti-Oppression 
Framework». Disponible en ligne au https://pathssk.org/wp-content/uploads/2011/06/Feminist-Anti-Oppressive-Manual-OAITH1.pdf.

https://endvaw.ca/fr/ressources-dhfc
https://endvaw.ca/fr/wsc-resources
https://endvaw.ca/wp-content/uploads/2018/09/Building-a-National-Narrative-Sept-2018.pdf
https://endvaw.ca/wp-content/uploads/2018/09/Building-a-National-Narrative-Sept-2018.pdf
http://www.vawlearningnetwork.ca/sites/vawlearningnetwork.ca/files/Intersectioanlity_Newsletter_FINAL2.pdf
http://www.vawlearningnetwork.ca/sites/vawlearningnetwork.ca/files/Intersectioanlity_Newsletter_FINAL2.pdf
https://bcsth.ca/members/women-centred-framework/
http://trauma-informed.ca/wp-content/uploads/2013/10/Trauma-informed_Toolkit.pdf
https://www.ted.com/talks/kimberle_crenshaw_the_urgency_of_intersectionality?language=en
https://www.ted.com/talks/kimberle_crenshaw_the_urgency_of_intersectionality?language=en
https://pathssk.org/wp-content/uploads/2011/06/Feminist-Anti-Oppressive-Manual-OAITH1.pdf


77

NOTES

15 De plus, Violence Evidence Guidance Action (VEGA) Canada a développé un cadre pour les soins tenant compte des traumatismes et de la 
violence (TVIC) qui reconnait les répercussions des conditions sociales sur les survivantes en matière de santé, de perpétuation de la violence 
(y compris institutionnelle), de discrimination enchâssée dans les systèmes auxquels les survivantes doivent faire appel pour obtenir de l’aide 
et enfin, l’importance d’une évolution des services en vue d’améliorer les liens de confiance et de sécurité entre fournisseurs de services et 
survivantes. Voir Varcoe, M., Wathen, N., Ford-Gilboe, M., Smye, V. & Browne, A. (2016). «VEGA Briefing Note on Trauma- and Violence-In-
formed Care». VEGA Project et PreVAiL Research Network. Disponible en ligne au https://vegaproject.mcmaster.ca/docs/default-source/pdf/
briefing-note-trauma-and-violence-informed-care.pdf?sfvrsn=e9e58971_0; Elliot, E., Bjelajac P., Fallot D., Markoff S. & Reed G. (2005). «Trau-
ma-informed or trauma-denied: principles and implementation of trauma-informed services for women». Journal of Community Psychology, 
33 (4):461-477; Williams, J. & Paul J. (2008). «Informed gender practice: Mental health acute care that works for women». National Institute for 
Mental Health in England.

16 Didyck, L. & Stewart, H. (2016). «Bringing Trauma-Informed Practices to Women’s VAW Shelters: A Literature Review». Ouvrir nos portes. 
Disponible en ligne http://opendoorsproject.ca/bringing-trauma-informed-practices-to-womens-vaw-shelters; Kulkarni, S. «Intersectional 
Trauma-Informed Intimate Partner Violence (IPV) Services: Narrowing the Gap between IPV Service Delivery and Survivor Needs». Journal of 
Family Violence, 34(1): 55-64.

17 Projet Ouvrir nos portes. En ligne au http://opendoorsproject.ca/fr/a-propos.

18 Beattie, S. & Hutchins, H. (2015). «Les refuges pour femmes violentées au Canada, 2014». Juristat. En ligne au https://www150.statcan.gc.ca/
n1/pub/85-002-x/2015001/article/14207-fra.htm.

19 Wathen et al. (2015); Burnette et al. (2016); Harris, M., Wathen, N. & Lynch, R. (2014). «Assessing performance in shelters for abused women: 
Can ‘caring citizenship’ be measured in ‘value for money’ accountability regimes?» International Journal of Public Administration, 37: 737–746.

20 En collaboration avec des partenaires universitaires, HFC a modifié certaines des mesures du sondage à partir d’une étude menée en Ontario 
en vue d’incorporer une perspective pancanadienne. Nadine Wathen a gracieusement partagé l’instrument de sondage utilisé dans son étude 
des maisons d’hébergement de l’Ontario (voir Wathen et al. 2015).

21 Le conseil aviseur d’HFC est composé de 14 associations provinciales et territoriales membres à part entière d’HFC. Alberta Council of Wom-
en’s Shelters; L’Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et enfants victimes de violence conjugale (Québec); BC Society 
of Transition Houses; Fédération des maisons d’hébergement pour femmes (Québec); Manitoba Association of Women’s Shelters; New 
Brunswick South Central Transition House and Second Stage Coalition; Ontario Association of Interval and Transition Houses; PEI Family Vi-
olence Prevention Services Inc.; Provincial Association of Transition Houses and Services of Saskatchewan; Regroupement des maisons pour 
femmes victimes de violence conjugale (Québec); Transition House Association of Newfoundland and Labrador; Transition House Association 
of Nova Scotia; The Yukon Women’s Transition Home Society; et YWCA Northwest Territories.

22 Le personnel d’HFC a présenté le sondage et récolté des informations auprès des directrices générales de maisons d’hébergement de tout le 
pays par l’entremise de rencontres en personne avec les associations provinciales et territoriales ainsi que par des webinaires.

23 Certaines maisons d’hébergement pour femmes, telles les refuges pour femmes sans abri, desservent différentes populations; toutefois, le 
sondage national d’HFC était axé sur les maisons d’hébergement mandatées pour desservir des femmes et des enfants fuyant la violence. 
Les safe homes, spécifiques à la Colombie-Britannique, ne sont pas inclus. Les chiffres du sondage incluent deux maisons d’hébergement qui 
desservent principalement des femmes sans abri qui fuient également la violence. Nous avons inclus ces refuges parce qu’ils remplissaient le 
critère de desservir des femmes et enfants fuyant la violence.

24 À la fin de la période de prise de contact, HFC avait compilé une liste de 530 maisons (maisons d’hébergement, deuxième étape et mixtes) en 
se basant sur les informations partagées par son conseil aviseur, la base de données du site hebergementfemmes.ca, et incluant les nouvelles 
maisons d’hébergement recensées (cette liste n’incluait pas les safe houses). HFC a réussi à rejoindre 517 de ces maisons d’hébergement. 
Pour les 13 restantes, soit elles n’ont pu être jointes, soit les coordonnées en notre possession n’étaient plus valides. De plus, certaines mai-
sons en régions rurales, isolées ou nordiques n’avaient aucune présence en ligne qui nous aurait permis de les contacter et certains numéros 
de téléphone n’étaient plus en service.

25 La plupart des participantes au sondage ont rempli le questionnaire long ou court; les sondages partiellement complétés ont été inclus dans 
l’analyse lorsque les participantes avaient répondu au premier bloc de questions. Nous avons jugé cela important parce que la première 
section contenait des spécificités régionales (services dans un rayon d’une heure de route, nombre et types des bâtiments d’hébergement, 
maisons autochtones, logement abordable, etc.). Le sondage long prenait d’une heure à 1,5 heure à remplir, selon le nombre de maisons 
gérées par l’organisation. Le sondage demandait à celles qui opèrent de multiples maisons d’hébergement gérées par un seul budget ou une 
seule administration de répondre à des questions pour chaque établissement (dans la version courte, les participantes répondaient pour un 
seul établissement en 15 à 30 minutes).

26 Toutes les données ont été arrondies. Veuillez noter que les totaux n’équivalent peut-être pas à 100% en raison de l’arrondissement.

http://neltoolkit.rnao.ca/sites/default/files/Recommendations%20for%20Action_Getting%20the%20Most%20Out%20of%20Health%20Care%20Teams%20March%202014.pdf
http://neltoolkit.rnao.ca/sites/default/files/Recommendations%20for%20Action_Getting%20the%20Most%20Out%20of%20Health%20Care%20Teams%20March%202014.pdf
http://opendoorsproject.ca/bringing-trauma-informed-practices-to-womens-vaw-shelters
http://opendoorsproject.ca/fr/a-propos
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2015001/article/14207-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2015001/article/14207-fra.htm
http://hebergementfemmes.ca
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NOTES

27 Dans la section 4 (taille de la maison d’hébergement, capacité d’hébergement et politiques de durée des séjours), certaines données incluent 
des éléments de la composante maisons d’hébergement d’établissements mixtes spécifiques à la taille (nombre de lits), aux politiques de 
durée des séjours et aux enjeux de capacité d’hébergement. Toutes les données sont marquées d’un «n» par souci de clarté ou sont contex-
tualisées dans le texte.

28 Statistique Canada. (2016). «Classification des centres de population et des régions rurales 2016». Disponible en ligne au https://www.stat-
can.gc.ca/fra/sujets/norme/ccprr/2016/introduction.

29 Les maisons d’hébergement en régions rurales, isolées et nordiques nous ont transmis des commentaires, notamment des questions touch-
ant les défis spécifiques à leurs régions pour les maisons d’hébergement opérant dans des régions isolées. Pour récolter ce type de données, 
nous avons inclus des questions concernant les services dans un rayon d’une heure de route, le nombre moyen de kilomètres carrés desser-
vis, etc. Toutefois, en raison du faible nombre de réponses quant aux kilomètres carrés desservis (plusieurs répondantes étaient incertaines), 
nous n’avons pas inclus dans les résultats de données sur cette question spécifique.

30 Le nombre de maisons d’hébergement est fondé sur la base de données interne d’HFC.

31 Il importe de souligner que les collectivités concernées ne sont pas toujours en accord avec les descriptifs rural, isolé et nordique. Par exem-
ple, Zorn et al. (2017) ont conclu que la qualification de «rural» utilisée pour décrire un centre de population de moins de 1 000 personnes ne 
rendait peut-être pas la réalité de l’ensemble des communautés isolées. De nombreuses collectivités autochtones, par ailleurs extrêmement 
isolées, ne sont pas considérées comme rurales parce que leur population dépasse 1 000 personnes. En outre, une communauté des Terri-
toires du Nord-Ouest qui serait, par exemple, qualifiée de rurale ne sera pas nécessairement d’accord avec cette définition – cette commu-
nauté se décrirait plutôt comme «isolée» que rurale. Au vu de ces résultats, nous qualifions d’«isolées» toutes les communautés nordiques 
et celles accessibles seulement par transport aérien. Voir Zorn, K., Wuerch, M., Faller, N. & Hampton, M. (2017). «Perspectives on Regional 
Differences and Intimate Partner Violence in Canada: A Qualitative Examination». Journal of Family Violence, 32(6): 663-644.

32 Boyce, J. (2014). «La victimisation chez les Autochtones au Canada, 2014». Statistique Canada Catalogue no 85-002-X. Disponible en ligne 
au https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2016001/article/14631-eng.htm; Dawson, M., Sutton, D., Carrigan, M. & Grand’Maison, 
V. (2018). «#Cestunfémicide: Comprendre les meurtres des femmes et des filles liés au genre au Canada, 2018». Observatoire canadien du 
fémicide pour la justice et la responsabilisation. Disponible en ligne au https://femicideincanada.ca/Cestunf%C3%A9micide.pdf; L’enquête 
nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées. (2017). «Rapport provisoire: Nos femmes et filles sont sacrées». 
Vancouver, BC. Disponible en ligne au http://www.mmiwg-ffada.ca/files/ni-mmiwg-interim-report-en.pdf.

33 Même lorsque les répondantes ont indiqué que la maison d’hébergement était autonome, on a posé cette question à l’ensemble des répon-
dantes parce que certaines détiennent des hypothèques sous forme de prêt non remboursable auprès de la SCHL. Par exemple, au Manito-
ba, toutes les maisons d’hébergement appartiennent à la SCHL.

34 La version longue du sondage demandait aux répondantes de décrire les mesures de sécurité en place et d’énumérer celles dont elles 
avaient besoin mais qu’elles ne pouvaient pas se permettre financièrement; la version courte abordait seulement les mesures dont elles 
avaient besoin, ce qui explique les différences entre les taux de réponses.

35 Le fait d’utiliser le terme «lits» pour mesurer la capacité d’hébergement ne reflète pas fidèlement le nombre de résidentes qu’une maison 
peut accommoder. Par exemple, une mère et ses enfants peuvent partager un lit queen; comme tel, un lit peut accueillir deux personnes ou 
plus. En outre, certaines répondantes ont indiqué que le nombre de personnes déclarées ne tenait pas compte des lits d’enfants et des lits 
pliants qu’elles utilisent à l’occasion quand elles sont à pleine capacité.

36 Ces données sont de nature délicate parce que, parfois, les maisons d’hébergement accueillent plus de personnes que le nombre pour 
lequel elles sont subventionnées.

37 Cette moyenne nationale de lits subventionnés correspond aux conclusions d’une recherche sur les maisons d’hébergement menée en 
Ontario et qui a révélé une moyenne de 17 lits/personnes dans chaque maison (Harris et al 2014: 739). Les résultats du sondage d’HFC sont 
également comparables à l’étude des maisons d’hébergement de Statistique Canada, qui a trouvé une moyenne de 19 lits subventionnés par 
maison (Beattie & Hutchins 2015).

38 Les associations provinciales du Québec ont souligné que même si leur province est à peu près de la même taille que l’Ontario, les maisons 
d’hébergement québécoises offrent, par comparaison, la moitié moins de lits subventionnés. Cela est largement dû au contexte historique 
québécois où les maisons d’hébergement ont choisi de limiter leur expansion pour mieux ressembler à des résidences familiales.

39 Le Manitoba est une exception car les maisons reçoivent un financement pour le fonctionnement en plus d’une indemnité quotidienne par 
personne résidant à la maison d’hébergement.

40 Un test de comparaison de moyennes a été mené concernant la moyenne de lits subventionnés et le nombre maximal de personnes 
hébergées par province et par territoire. L’Île-du-Prince-Édouard et les territoires du Nord-Ouest sont exclus en raison de données invalides.

https://www.statcan.gc.ca/fra/sujets/norme/ccprr/2016/introduction
https://www.statcan.gc.ca/fra/sujets/norme/ccprr/2016/introduction
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2016001/article/14631-eng.htm
https://femicideincanada.ca/Cestunf%C3%A9micide.pdf
http://www.mmiwg-ffada.ca/files/ni-mmiwg-interim-report-en.pdf
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41 Une maison d’hébergement peut être «pleine» tout en ayant des lits vides. Par exemple, certaines maisons d’hébergement ont pour politique 
de ne pas placer des personnes non apparentées dans la même chambre (p. ex., une mère et ses deux enfants peuvent occuper une cham-
bre à quatre lits et cette chambre sera considérée comme pleine parce qu’on ne peut pas y héberger d’autres résidentes).

42 Burnett et al. (2016); Statistique Canada (2014); HFC. (2019). «Les maisons s’expriment 2019». Disponible en ligne au https://endvaw.ca/fr/
les-maisons-sexpriment-2019.

43 D’autres options incluent: toutes les quelques années (13%), ne sais pas (6%), et préfère ne pas répondre (3%).

44 Presque toujours (plus de 300 des 365 derniers jours); Souvent (de 183 à 299 des 365 derniers jours); Parfois (de 13 à 182 des 365 derniers 
jours); Rarement (12 jours ou moins au cours des 365 derniers jours).

45 Nous avons reçu 239 réponses à cette question. Nous avions demandé aux répondantes de cocher tous les choix qui s’appliquaient. Les 
options de réponses incluaient: souvent, parfois, ou rarement, mais la présente section cible spécifiquement celles qui ont déclaré offrir 
«souvent» ce service.

46 Burnett, C., Ford Gilboe, M., Berman, H., Ward-Griffin C. & Wathen, N. (2015). «A Critical Discourse Analysis of Provincial Policies Impacting 
Shelter Service Delivery to Women Exposed to Violence». Policy, Politics, & Nursing Practice, 16(1-2): 5-16; Drabble, J. & McInnes, S. (2017). 
«Finding Her Home: A Gender-Based Analysis of the Homelessness Crisis in Winnipeg». Canadian Centre for Policy Alternatives. Manitoba 
Office. Disponible en ligne au https://www.policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/Manitoba%20Office/2017/03/Finding_
Her_Home_%20low-res.pdf; Maki, K. (2017). «Housing, Homelessness, and Violence Against Women: A Discussion Paper». HFC. Disponible en 
ligne au https://endvaw.ca/wp-content/uploads/2017/09/Housing-Homelessness-and-VAW-Discussion-Paper-Aug-2017.pdf; Tutty, L., Ogden, 
C., Giurgiu, B. & Weaver-Dunlop, G. (2013). «I Built My House of Hope: Abused Women and Pathways into Homelessness». Violence Against 
Women, 19(12):1498-1517; YWCA Canada. (2012). «When There’s No Place Like Home: A Snapshot of Women’s Homelessness in Canada».

47 En Ontario, il s’agit du Programme de transition et de soutien au logement. Les maisons d’hébergement dans les territoires, la région atlan-
tique, la Saskatchewan et le Manitoba ont signalé seulement une responsable du logement dans chacune de ces provinces ou territoires. La 
Colombie-Britannique et l’Alberta ont signalé quatre responsables du logement et le Québec, deux.

48 L’Alberta Council of Women’s Shelters (ACWS) définit le logement de deuxième étape comme «à plus long terme (6 mois à 2 ans), avec rési-
dences de style appartement qui font partie d’un éventail de soutiens et services de logement en lien avec la violence conjugale et incluent 
des maisons d’hébergement de première et de deuxième étape, des services externes, et des services contre la violence conjugale Logement 
d’abord. Les maisons de deuxième étape font souvent le pont entre le refuge d’urgence et le moment où une femme reprend une vie auto-
nome» (ACWS 2015:13).

49 Voir Tableau II dans HFC. (2018) «Building a National Narrative: A Select Review of Domestic Violence Policies, Legislation, and Services Across 
Canada». Disponible en ligne au https://endvaw.ca/wp-content/uploads/2018/09/Building-a-National-Narrative-Sept-2018.pdf.

50 Wathen et al. (2016). De plus, Wathen et al. ont conclu que lorsque les femmes reviennent à la maison d’hébergement après leur départ, 
cela n’est pas perçu comme une «rechute» mais comme faisant partie de leur guérison: «les femmes reviennent à la maison d’hébergement 
quand elles ont besoin d’un regain de soutien émotionnel et de conseils. Voir ces épisodes comme partie intégrante de la guérison, plutôt 
que comme une «rechute», est un important changement de perspective quant au rôle à plus long terme de la maison d’hébergement et de 
son personnel dans la vie des femmes violentées» [traduction] (138).

51 Toutefois, la maison d’hébergement cessera peut-être de recevoir une subvention pour cette résidente au-delà de la période déterminée par 
le bailleur de fonds, drainant d’autant les ressources de la maison et entravant sa capacité d’accueillir de nouvelles résidentes. Au Manitoba 
par exemple, les maisons d’hébergement peuvent présenter directement à leur bailleur de fonds une demande de subvention pour prolon-
gation de séjour au-delà des durées maximales inscrites dans leurs politiques.

52 Goodhand, M. (2017). Runaway Wives and Rogue Feminists: The Origins of the Women’s Shelter Movement in Canada. Halifax: Fernwood Publishing.

53 Wathen et al. (2015); (2016); Burnett et al. (2015); (2016).

54 En Alberta, la norme consiste à établir un ordre de priorité pour les admissions: femmes violentées avec enfants, femmes violentées sans 
enfants, femmes en crise, femmes dans le besoin.

55 Aux fins du présent rapport, LGBQ2 fait référence aux personnes, lesbiennes, gay, bisexuelles, queer et bispirituelles.

56 Statistique Canada. (2018). «La victimisation avec violence chez les Canadiens ayant une incapacité liée à la santé mentale, 2014». Disponible 
en ligne au https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/181018/dq181018b-fra.htm?CMP=mstatcan. Il est important de reconnaître que 
les enjeux de santé mentale pour les femmes peuvent également être causés et/ou exacerbés par leur expérience de violence et les trauma-
tismes complexes qui peuvent en résulter.

https://endvaw.ca/fr/les-maisons-sexpriment-2019
https://endvaw.ca/fr/les-maisons-sexpriment-2019
https://www.policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/Manitoba%20Office/2017/03/Finding_Her_Home_%20low-res.pdf
https://www.policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/Manitoba%20Office/2017/03/Finding_Her_Home_%20low-res.pdf
https://endvaw.ca/wp-content/uploads/2017/09/Housing-Homelessness-and-VAW-Discussion-Paper-Aug-2017.pdf
https://endvaw.ca/wp-content/uploads/2018/09/Building-a-National-Narrative-Sept-2018.pdf
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/181018/dq181018b-fra.htm?CMP=mstatcan
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57 «Projet Ouvrir nos portes». Disponible en ligne au http://opendoorsproject.ca/fr.

58 RAFH Canada. Disponible en ligne au https://www.dawncanada.net/ppbdp-en/ppbdps; Centre for Research and Education on Violence 
Against Women and Girls. (2013). «Violence Against Women with DisAbilities and Deaf Women: An Overview». Learning Network Brief 12. 
Disponible en ligne au https://www.dawncanada.net/main/wp-content/uploads/2013/12/Learning-Brief-12.pdf.

59 Cotter, A. (2018). «La victimisation avec violence chez les femmes ayant une incapacité, 2014». Juristat. Statistique Canada Catalogue no. 85-
002-X. Disponible en ligne au https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2018001/article/54910-fra.htm.

60 Ibid.

61 Ibid.

62 Buick, Alex. (2016). «Canada: Discrimination and Violence against Lesbian, Bisexual, and Transgender Women and Gender Diverse and Two 
Spirit People on the Basis of Sexual Orientation, Gender Identity and Gender Expression». Egale Canada Human Rights Trust. Disponible en 
ligne au https://egale.ca/cedaw.

63 Wathen, N., MacGregor, J., Tanaka, M. & MacQuarrie, B. (2018). «The impact of intimate partner violence on the health and work of gender 
and sexual minorities in Canada». International Journal of Public Health, 63(8), 945-955.

64 Le présent rapport ne fait pas de distinction entre les femmes trans et les hommes trans; «transgenre» équivaut à une catégorie que les 
répondantes pouvaient choisir concernant l’identité de genre. Voir Wathen, N., MacGregor, J. & MacQuarrie, B. avec le Congrès du travail du 
Canada. (2014). «Peut-on être en sécurité au travail quand on ne l’est pas à la maison? Premières conclusions d’une enquête pancanadienne 
sur la violence conjugale et le milieu de travail». London, ON: Centre for Research & Education on Violence Against Women and Children. 
Disponible en ligne au http://canadianlabour.ca/sites/default/files/media/dvwork_survey_report_2014_fr.pdf.

65 Les réponses sont incluses pour les maisons d’hébergement ayant desservi des personnes transgenres, non binaires ou intersexuées. Une 
répondante a indiqué que sa maison d’hébergement ne pouvait pas desservir ces personnes, même si elle l’avait déjà fait à un certain mo-
ment par le passé.

66 Hébergement femmes Canada. (2019). «Communauté de pratique (CdP) : Soutien des femmes trans dans les maisons d’hébergement contre 
la VFF». Disponible en ligne au https://endvaw.ca/fr/les-communautes-de-pratique.

67 Tabibi, J., Kubow, M. & Baker, L. (2017). «Gender Diversity in the VAW Sector: A Discussion Paper Informed by November 2016 Knowledge Ex-
change». London, ON: Centre for Research & Education on Violence Against Women & Children. Disponible en ligne au http://www.vawlearn-
ingnetwork.ca/sites/vawlearningnetwork.ca/files/Gender_Diversity_VAW_Sector_ONLINE.pdf.

68 Définitions utilisées avec permission. Centre canadien de la diversité des genres et de la sexualité. «CCGSD Queer Vocabulary». Disponible en 
ligne au http://ccgsd-ccdgs.org/wp-content/uploads/2018/08/CCGSD-Vocabulary.pdf.

69 Tabibi, J. & Ahmad, S. (2018) b. «Intimate partner violence against immigrant and refugee women». Learning Network, Issue 26. Disponible en 
ligne au http://www.vawlearningnetwork.ca/sites/vawlearningnetwork.ca/files/Issue_26-Final.pdf.

70 Population de grande taille: 96 réponses, population de taille moyenne: 75 réponses; collectivités de petite taille ou rurales: 110 réponses.

71 Il importe de souligner que nous avons demandé aux répondantes si leur maison d’hébergement avait effectivement offert un service (aux 
résidentes ou en externe), mais nous ne leur avons pas demandé si elles étaient ou non en mesure de fournir ce service. Comme tel, les chif-
fres reflètent les types de femmes ayant accédé à ces services et pas nécessairement le fait que la maison avait ou non les ressources (par 
exemple : personnel ou expertise) pour offrir un service spécifique. Les réponses reflètent le contexte local unique de la région où chaque 
maison est située. Les réponses comprennent de l’aide dans les domaines suivants: recherche de logement; demande de soutien au revenu; 
recherche de travail; enjeux juridiques (droit familial et pénal); demande de résidence permanente au Canada; demande de statut d’immi-
grante ou de réfugiée; obtention d’une carte d’assurance-maladie ou d’identité; accès à des services de santé; système de protection de l’en-
fance; obtention de services culturellement ou linguistiquement adaptés; counseling individuel; counseling de groupe; enjeux d’utilisation de 
substances psychoactives; programmes contre les agressions sexuelles; programmes incluant du counseling pour les enfants ayant survécu 
à la violence sexuelle, physique ou psychologique; programmes incluant du counseling pour les enfants ayant été exposés à la violence dans 
leur foyer; services de garde; planification de sécurité en lien avec la technologie; références à des ressources communautaires spécifiques 
aux enfants et aux adolescents; programmes d’enfants-témoins/aide pour se présenter devant les tribunaux; soutien scolaire (par exemple : 
inscrire les enfants à l’école, rencontres avec les professeurs/personnel scolaire, aide aux devoirs); programmes pour les hommes violents; 
programmes pour les hommes violentés; programmes sur le rôle parental; programmes culturels autochtones (Premières nations, Métis, 
Inuit); plaidoyer direct auprès d’autres services au nom de la clientèle; gestion de cas; autre.

http://opendoorsproject.ca/fr
https://www.dawncanada.net/ppbdp-en/ppbdps/
https://www.dawncanada.net/main/wp-content/uploads/2013/12/Learning-Brief-12.pdf
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-002-x/2018001/article/54910-fra.htm
https://egale.ca/cedaw
http://canadianlabour.ca/sites/default/files/media/dvwork_survey_report_2014_fr.pdf
https://endvaw.ca/fr/les-communautes-de-pratique
http://www.vawlearningnetwork.ca/sites/vawlearningnetwork.ca/files/Gender_Diversity_VAW_Sector_ONLINE.pdf
http://www.vawlearningnetwork.ca/sites/vawlearningnetwork.ca/files/Gender_Diversity_VAW_Sector_ONLINE.pdf
http://ccgsd-ccdgs.org/wp-content/uploads/2018/08/CCGSD-Vocabulary.pdf
http://www.vawlearningnetwork.ca/sites/vawlearningnetwork.ca/files/Issue_26-Final.pdf
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NOTES

72 Depuis la fin du sondage, le transport est devenu un problème encore plus aigu pour les maisons d’hébergement, particulièrement dans des 
régions rurales de l’Ouest du Canada en raison de coupures drastiques aux services d’autobus Greyhound. Voir https://www.thestar.com/
calgary/2018/07/23/domestic-violence-advocates-say-loss-of-greyhound-services-puts-indigenous-womens-lives-at-risk.html et https://revel-
stokemountaineer.com/greyhounds-cancelled-routes-affects-vulnerable-women-in-revelstoke.

73 L’OAITH définit une intervenante auprès des femmes dans une maison d’hébergement comme quelqu’un qui offre du soutien aux résidentes 
qui ont subi ou qui subissent la violence, tout en fournissant également des services sous forme d’évaluations, de counseling, de liaison, 
d’information, de références et de plaidoyer au nom des résidentes de la maison d’hébergement. Voir https://www.oaith.ca/vaw-jobs/vaw-
job-postings.html/2019/01/09/interim-place-womens-counsellor/advocate-full-time-positions-(3).

74 Ontario Shelter Research Project. (2012). «Summary of findings». Disponible en ligne au http://www.vawlearningnetwork.ca/sites/vawlearn-
ingnetwork.ca/files/Ontario%20Shelter%20Study%20Summary%202012.pdf.

75 L’expression «transfert chaleureux» est utilisée par les intervenantes en supervision clinique quand elles font le pont entre les résidentes et 
les différents services, soins et soutiens dont celles-ci ont besoin. Dans le contexte des maisons d’hébergement, un «transfert chaleureux» est 
une série d’étapes visant à faciliter le lien entre la résidente et les services ou soutiens tels des spécialistes en santé mentale ou en utilisation 
de substances psychoactives. Cet échange peut se faire en personne ou par téléphone. Voir Dinh, T., Stonebridge, C. & Thériault, L. (2014). 
«Tirer le meilleur parti des équipes de soins de santé: recommandations pratiques». Ottawa: Le Conference Board du Canada. Disponible 
en ligne au http://neltoolkit.rnao.ca/sites/default/files/Recommendations%20for%20Action_Getting%20the%20Most%20Out%20of%20
Health%20Care%20Teams%20March%202014.pdf.

76 Cette figure est basée sur celle utilisée dans le cadre de l’Ontario Shelter Research Project (2012), à partir d’un concept original de Clare 
Freeman, 2004. Utilisé avec permission. Voir Ontario Shelter Research Project. (2012). «An Evaluation of Shelters as Service Navigation Hubs 
for Abused Women». Disponible en ligne au https://www.uwo.ca/fhs/kt/files/tools/nw_tools/ontario_shelter_study_summary_4-page%20
aug12_final.pdf.

77 Barker, B., Taiaiake, A. & Thomas, K. (2014). «An Uncaring State? The Overrepresentation of First Nations Children in the Canadian Child Wel-
fare System». Canadian Medical Association Journal, 186(14), E533-5; Bennett, M. (2009). «Jumping Through Hoops: A Manitoba Study Exam-
ining Experiences and Reflections of Aboriginal Mothers Involved in Child Welfare in Manitoba». Disponible en ligne au http://cwrp.ca/sites/
default/files/publications/prairiebook2009/Chapter4.pdf; Mosher, J. et Homes for Women (2013). «Housing First, Women Second? Gendering 
Housing First. A Brief from the Homes for Women Campaign».

78 Wathen et al. (2015) ont également trouvé que les maisons d’hébergement autochtones utilisaient pour aborder la violence familiale une 
approche plus holistique qui intègre les hommes dans le processus.

79 Voir Wathen et al. (2015).

80 Voir Anova à London, Ontario : http://www.anovafuture.org.

81 Pour cette question, on a demandé aux répondantes de cocher tous les choix qui s’appliquaient.

82 Burnett et al. (2016); The Boland Survey of NonProfit Sector Salaries and Human Resource Practices. Disponible en ligne au https://www.boland-
survey.com/survey/positionlookup.asp.

83 Les questions concernant les employés masculins ne faisaient pas partie du sondage court.

84 Moyser, M. (2017). «Les femmes et le travail rémunéré». Statistique Canada. Disponible en ligne au https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/89-
503-x/2015001/article/14694-fra.htm.

85 L’ACWS a récemment récolté des statistiques auprès des maisons d’hébergement de l’Alberta et a trouvé que 57,7% des effectifs travaillaient 
à temps plein, 19,7% à temps partiel, et 22.5% étaient occasionnels ou suppléants. Voir le site web de l’ACWS: https://acws.ca/.

86 Conseil canadien du commerce de détail. «Salaire minimum par province». Disponible en ligne au https://www.commercedetail.org/ressourc-
es/faits-en-bref/salaire-minimum-par-province.

87 Les syndicats peuvent fournir plus que de meilleurs salaires pour le personnel, notamment de meilleures conditions de travail, des avantag-
es sociaux, des protections par l’entremise d’un système de griefs, des occasions de formation et plus de justice en milieu de travail.

88 Salaire horaire minimum syndiqué (n=94); salaire horaire maximum syndiqué (n=90); salaire horaire minimum non-syndiqué (n=138); salaire 
horaire maximum non-syndiqué (n=131).

89 Burnett et al. (2016: 521). Pour un rapport sur l’épuisement professionnel dans le secteur de l’itinérance, voir Schiff, J., & Lane, A. «Burnout 
and PTSD in Workers in the Homeless Sector in Edmonton». Disponible en ligne au https://www.homelesshub.ca/sites/default/files/attach-
ments/PTSD%20and%20Burnout%20in%20Edmonton%20February%202016.pdf.

https://www.thestar.com/calgary/2018/07/23/domestic-violence-advocates-say-loss-of-greyhound-services-puts-indigenous-womens-lives-at-risk.html
https://www.thestar.com/calgary/2018/07/23/domestic-violence-advocates-say-loss-of-greyhound-services-puts-indigenous-womens-lives-at-risk.html
https://revelstokemountaineer.com/greyhounds-cancelled-routes-affects-vulnerable-women-in-revelstoke
https://revelstokemountaineer.com/greyhounds-cancelled-routes-affects-vulnerable-women-in-revelstoke
https://www.oaith.ca/vaw-jobs/vaw-job-postings.html/2019/01/09/interim-place-womens-counsellor/advocate-full-time-positions-(3)
https://www.oaith.ca/vaw-jobs/vaw-job-postings.html/2019/01/09/interim-place-womens-counsellor/advocate-full-time-positions-(3)
https://www.uwo.ca/fhs/kt/files/tools/nw_tools/ontario_shelter_study_summary_4-page%20aug12_final.pdf
https://www.uwo.ca/fhs/kt/files/tools/nw_tools/ontario_shelter_study_summary_4-page%20aug12_final.pdf
http://neltoolkit.rnao.ca/sites/default/files/Recommendations%20for%20Action_Getting%20the%20Most%20Out%20of%20Health%20Care%20Teams%20March%202014.pdf
http://neltoolkit.rnao.ca/sites/default/files/Recommendations%20for%20Action_Getting%20the%20Most%20Out%20of%20Health%20Care%20Teams%20March%202014.pdf
https://www.uwo.ca/fhs/kt/files/tools/nw_tools/ontario_shelter_study_summary_4-page%20aug12_final.pdf
https://www.uwo.ca/fhs/kt/files/tools/nw_tools/ontario_shelter_study_summary_4-page%20aug12_final.pdf
http://cwrp.ca/sites/default/files/publications/prairiebook2009/Chapter4.pdf
http://cwrp.ca/sites/default/files/publications/prairiebook2009/Chapter4.pdf
http://www.anovafuture.org
https://www.bolandsurvey.com/survey/positionlookup.asp
https://www.bolandsurvey.com/survey/positionlookup.asp
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/89-503-x/2015001/article/14694-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/89-503-x/2015001/article/14694-fra.htm
https://acws.ca/
https://www.commercedetail.org/ressources/faits-en-bref/salaire-minimum-par-province
https://www.commercedetail.org/ressources/faits-en-bref/salaire-minimum-par-province
https://www.homelesshub.ca/sites/default/files/attachments/PTSD and Burnout in Edmonton February 2016.pdf
https://www.homelesshub.ca/sites/default/files/attachments/PTSD and Burnout in Edmonton February 2016.pdf
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NOTES

90 Burnett et al. (2016: 14).

91 On a demandé aux répondantes de classer par ordre d’importance les enjeux de financement auxquels fait face leur maison d’hébergement; 
elles pouvaient cocher tous les choix qui s’appliquaient. Les réponses comprenaient: pas assez de financement (n=249); instabilité dans le 
flux de financement (n=231); devoir compter sur le financement par projet (n=236); et devoir compter sur des levées de fonds (n=242).

92 Zorn, K. G., Wuerch, M. A., Faller, N. & Hampton, M. R. (2017). «Perspectives on regional differences and intimate partner violence in Canada: 
A qualitative examination». Journal of Family Violence, 32(6): 634.

93 Pour mieux faire comprendre les enjeux de manque de financement adéquat et durable des maisons d’hébergement de tout le pays, nous 
avons inclus quelques citations de répondantes. Nous avons reçu 99 réponses à la question leur demandant si elles voulaient faire des com-
mentaires sur l’augmentation, ou non, de leur financement de base. Les données ont été examinées et codées par thèmes clés dans NVivo. 
Les deux thèmes récurrents étaient les lacunes (41 réponses) et l’insuffisance des augmentations (34 réponses) en matière de financement.
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